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ORDONNANCES SOUVERAINES

Ordonnance Souveraine n° 6.744 du 9 janvier 2018 
admettant un fonctionnaire à faire valoir ses droits à 
la retraite.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de 
certains agents publics, modifiée ;

Vu Notre Ordonnance n° 2.715 du 20 avril 2010 
portant nomination de Lieutenants de Police à la 
Direction de la Sûreté Publique ;
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12 septembre 2017 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Thierry Colombet, Lieutenant de police à la 
Direction de la Sûreté Publique, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, avec effet du 22 janvier 2018.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf janvier 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 6.747 du 9 janvier 2018 
admettant un fonctionnaire à faire valoir ses droits à 
la retraite et lui conférant l’honorariat.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de 
certains agents publics, modifiée ;

Vu Notre Ordonnance n° 2.665 du 9 mars 2010 
portant nomination et titularisation d’un Commandant 
de Police à la Direction de la Sûreté Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 20 juillet 2017 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Article Premier.
M. Philippe Liautard, Commandant de Police à la 

Direction de la Sûreté Publique, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, avec effet du 29 janvier 2018.

Art. 2.
L’honorariat est conféré à M. Philippe Liautard.

Art. 3.
Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf janvier 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 6.748 du 10 janvier 2018 
portant nomination du Directeur du Service 
Informatique du Palais de S.A.S. le Prince Souverain.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu la Décision Souveraine du 10 décembre 1982 
fixant le statut des Membres de la Maison Souveraine ;

Vu Notre Ordonnance n° 5.023 du 23 octobre 2014 ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Mathieu Rebaudo, Responsable Infrastructures 
du Service Informatique de Notre Palais, est nommé 
Directeur dudit Service, à compter du 1er janvier 2018.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix janvier deux 
mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n° 6.749 du 10 janvier 2018 
admettant, sur sa demande, un fonctionnaire à faire 
valoir ses droits à la retraite anticipée.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de 
certains agents publics, modifiée ;

Vu la Décision Souveraine du 10 décembre 1982 
fixant le statut des Membres de la Maison Souveraine ;

Vu Notre Ordonnance n° 5.020 du 23 octobre 2014 ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Patrick Laval, Directeur du Service Informatique 
de Notre Palais, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite anticipée, à compter du 
2 janvier 2018.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix janvier deux 
mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 6.750 du 10 janvier 2018 
portant nomination d’un Chef de Service Adjoint au 
Centre Hospitalier Princesse Grace (Service 
d’Anesthésie-Réanimation).

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant 
l’hôpital en établissement public autonome ;

Vu la loi n° 188 du 18 juillet 1934 relative aux 
fonctions publiques ;

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les 
établissements publics ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 
1973 sur l’organisation et le fonctionnement du Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 13.839 du 
29  décembre 1998 portant statut des Praticiens 
Hospitaliers au Centre Hospitalier Princesse Grace, 
modifiée ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du 
Centre Hospitalier Princesse Grace en date du 
23 novembre 2017 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 13 décembre 2017 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Le Docteur Bruno Gervais est nommé Chef de 
Service Adjoint dans le Service d’Anesthésie-
Réanimation du Centre Hospitalier Princesse Grace.

Cette nomination prend effet à compter du 27 avril 
2017. 

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix janvier deux 
mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n° 6.751 du 10 janvier 2018 
portant nomination d’un Praticien Hospitalier au 
Centre Hospitalier Princesse Grace (Service de 
Psychiatrie).

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant 
l’hôpital en établissement public autonome ;

Vu la loi n° 188 du 18 juillet 1934 relative aux 
fonctions publiques ;

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les 
établissements publics ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 
1973 sur l’organisation et le fonctionnement du Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 13.839 du 29 décembre 
1998 portant statut des Praticiens Hospitaliers au Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du 
Centre Hospitalier Princesse Grace en date du 
23 novembre 2017 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 13 décembre 2017 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Le Docteur Diane Compan est nommée Praticien 
Hospitalier dans le Service de Psychiatrie (mi-temps 
Unité d’Adolescents et mi-temps Unité Mobile 
d’Adolescents) du Centre Hospitalier Princesse Grace.

Cette nomination prend effet à compter du 27 avril 
2017. 

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix janvier deux 
mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 6.752 du 10 janvier 2018 
portant nomination d’un Praticien Hospitalier au 
Centre Hospitalier Princesse Grace (Service de 
Psychiatrie).

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant 
l’hôpital en établissement public autonome ;

Vu la loi n° 188 du 18 juillet 1934 relative aux 
fonctions publiques ;

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les 
établissements publics ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 
1973 sur l’organisation et le fonctionnement du Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 13.839 du 29 décembre 
1998 portant statut des Praticiens Hospitaliers au Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du 
Centre Hospitalier Princesse Grace en date du 
23 novembre 2017 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 13 décembre 2017 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Le Docteur Nicolas Paquin est nommé Praticien 
Hospitalier dans le Service de Psychiatrie (mi-temps 
Service de Psychiatrie et mi-temps Unité de Psychiatrie 
et de Psychologie Médicale « La Roseraie ») du Centre 
Hospitalier Princesse Grace.

Cette nomination prend effet à compter du 27 avril 
2017. 

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix janvier deux 
mille dix-huit.

ALBERT.
Par le Prince,

Le Secrétaire d’État :
J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n° 6.753 du 10 janvier 2018 
admettant un fonctionnaire à faire valoir ses droits à 
la retraite. 

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de 
certains agents publics, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 14.420 du 27 mars 
2000 portant nomination d’un Employé de bureau à 
l’Office des Émissions de Timbres-Poste ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 20 décembre 2017 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Martine Giauna (nom d’usage Mme Martine 
Marchessou), Employé de Bureau à l’Office des 
Émissions de Timbres-Poste, est admise à faire valoir 
ses droits à la retraite, avec effet du 17 janvier 2018. 

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix janvier deux 
mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 6.754 du 16 janvier 2018 
accordant l’Agrafe en argent et en bronze des 
Services Exceptionnels.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’Ordonnance n° 333 du 20 avril 1925 instituant 
une Médaille d’Honneur ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 378 du 7 avril 1951 
abrogeant les dispositions de l’article 2 de l’Ordonnance 
n° 333 du 20 avril 1925 instituant une Agrafe des 
Services Exceptionnels ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.719 du 23 décembre 
1966 portant modification des articles premier et 3 de 
l’Ordonnance Souveraine n° 378 du 7  avril 1951 
instituant une Agrafe des Services Exceptionnels ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Article Premier.
L’Agrafe en argent des Services Exceptionnels est 

accordée pour acte de courage et de dévouement à :

M. Jean-François Piccini, Brigadier de Police.

Art. 2.
L’Agrafe en bronze des Services Exceptionnels est 

accordée pour acte de courage et de dévouement à :

MM.	Lionel Lagorse, Sous-brigadier de Police,
	 Philippe Toesca, Sous-brigadier de Police,
	 Jérémy Biancheri, Agent de Police,
	 Mathieu Blin, Agent de Police,
	 Jonathan Costa, Agent de Police,
	 Julien Dalmasso, Agent de Police,
	 Louis Dupeyrat, Agent de Police,
	 Cédric Ghiggino, Agent de Police, 
	 Sébastien Medard, Agent de Police,
	 Guillaume Oversteyns, Agent de Police,
	 Guillaume Peraldi, Agent de Police,
	 Grégory Raffi, Agent de Police,
	 David Risaliti, Agent de Police,
	 Guillaume Rocca, Agent de Police,
	 Vincent Roques, Agent de Police, 
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MM.	Yohann Suau, Agent de Police,
	 Jean-Yves Uatini, Agent de Police,
	 Jordan Verdese, Agent de Police,
	 Mamadou Dia, Agent de sécurité privée.

Art. 3.
Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 

Judiciaires, Notre Ministre d’État et le Chancelier de 
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize janvier 
deux mille dix-huit.

ALBERT.
Par le Prince,

Le Secrétaire d’État :
J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 6.755 du 16 janvier 2018 
portant nomination d’un Attaché au Secrétariat 
particulier de S.A.S. la Princesse Stéphanie.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu la Décision Souveraine du 10 décembre 1982 
fixant le statut des Membres de la Maison Souveraine ;

Vu Notre Ordonnance n° 3.115 du 4 février 2011 ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Estelle Sciutti, Secrétaire auprès de S.A.S. la 
Princesse Stéphanie, Notre Sœur Bien-Aimée, est 
nommée Attaché au Secrétariat particulier de S.A.S. la 
Princesse Stéphanie, à compter du 1er janvier 2018.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize janvier 
deux mille dix-huit.

ALBERT.
Par le Prince,

Le Secrétaire d’État :
J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 6.756 du 16 janvier 2018 
portant nomination d’un Chargé d’inventaire au 
Service des Archives et de la Bibliothèque du Palais 
Princier.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu la Décision Souveraine du 10 décembre 1982 
fixant le statut des Membres de la Maison Souveraine ;

Vu Notre Ordonnance n° 4.113 du 26 décembre 
2012 ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Pierre-Yves Morandon, Commis d’Archives au 
Service des Archives et de la Bibliothèque du Palais 
Princier, est nommé Chargé d’inventaire audit Service, 
à compter du 1er janvier 2018.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize janvier 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Erratum à l’Ordonnance Souveraine n° 6.666 du 
21  novembre 2017 portant nomination d’un 
Professeur d’Anglais dans les établissements 
d’enseignement, publiée au Journal de Monaco du 
22 décembre 2017.

Il fallait lire page 3460 :

« Mme Audrey Mazzonna, Professeur Certifié de 
Classe Normale d’Anglais, placée en position de 
détachement des Cadres de l’Éducation Nationale par le 
Gouvernement de la République française, est nommée 
en qualité de Professeur d’Anglais dans les établissements 
d’enseignement, à compter du 1er septembre 2017. »

au lieu de : 
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« Mme Audrey Mazzonna (nom d’usage Mme Audrey 
Merlo), Professeur Certifié de Classe Normale d’Anglais, 
placée en position de détachement des Cadres de 
l’Éducation Nationale par le Gouvernement de la 
République française, est nommée en qualité de 
Professeur d’Anglais dans les établissements 
d’enseignement, à compter du 1er septembre 2017. ».

Le reste sans changement.

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

Arrêté Ministériel n° 2018-3 du 11 janvier 2018 
réglementant le survol de l’espace aérien monégasque 
par des engins volants télépilotés.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution et notamment son article 68 ;

Vu la Convention relative à l’aviation internationale, signée à 
Chicago le 7 décembre 1944, et rendue exécutoire à Monaco par 
l’Ordonnance Souveraine n° 6.779 du 4 mars 1980 ;

Vu la loi n° 1.458 du 13 décembre 2017 sur l’Aviation Civile ;

Vu l’Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police générale, 
modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.266 du 26 mars 2015 
relative aux engins volants non-habités et télépilotés, aux ballons 
libres légers, aux planeurs ultra légers et aux engins volants 
captifs ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En application du deuxième alinéa de l’article 4 de 
l’Ordonnance Souveraine n° 5.266 du 26 mars 2015 relative aux 
engins volants non-habités et télépilotés, aux ballons libres 
légers, aux planeurs ultra légers et aux engins volants captifs, 
l’utilisation des engins volants visés à l’article 1er de l’Ordonnance 
précitée, à l’exception de ceux cités à l’article 5, est interdite, sauf 
autorisation du Ministre d’État, sur l’ensemble de l’espace aérien 
de la Principauté pour les périodes suivantes :

-	 du 25 au 28 janvier 2018, à l’occasion du Rallye WRC 
Monte-Carlo Automobile et des festivités de Sainte Dévote,

-	 du 31 janvier au 7 février 2018, à l’occasion du Rallye 
Monte-Carlo Historique,

-	 le 11 mars 2018 de 6h à 14h, à l’occasion du Monaco Run - 
Monaco 10 km,

-	 du 24 mars 2018 à 18h au 25 mars 2018 à 01h, à l’occasion 
du Bal de la Rose,

-	 du 11 au 13 mai 2018, à l’occasion du Monaco Grand Prix 
Historique,

-	 du 24 au 27 mai 2018, à l’occasion du Grand Prix de 
Formule 1,

-	 du 28 au 30 juin 2018, à l’occasion du Jumping International.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Équipement, de 
l’Environnement et de l’Urbanisme et le Conseiller de 
Gouvernement-Ministre de l’Intérieur sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le onze janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-4 du 11 janvier 2018 
réglementant la circulation des piétons, le 
stationnement et la circulation des véhicules à 
l’occasion du 86ème Rallye Automobile de Monte 
Carlo et 21ème Rallye Monte Carlo Historique.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du 
domaine ;

Vu l’Ordonnance du 6 juin 1867 sur la Police Générale, 
modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 
portant réglementation de la police de la circulation routière 
(Code de la route), modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.099 du 15 février 1973 
réglementant l’utilisation du port, des quais et des dépendances 
portuaires, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2015-426 du 2 juillet 2015 
réglementant la circulation et le stationnement des véhicules ainsi 
que le stationnement des bateaux et engins de mer sur les quais et 
dépendances des ports ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

•	 Du jeudi 25 janvier 2018 à 06 heures au dimanche 28 janvier 
2018 à 18 heures, le stationnement des véhicules, autres que ceux 
participant au rallye de Monte Carlo ou nécessaires aux différentes 
opérations prévues pour le Comité d’Organisation, est interdit :

-	 sur la route de la Piscine,
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-	 sur l’appontement Jules Soccal,

-	 sur la Darse Sud.

Art. 2.

•	 Du samedi 27 janvier 2018 à 06 heures au dimanche 
28  janvier 2018 à 18 heures, le stationnement des véhicules, 
autres que ceux participant au rallye de Monte-Carlo ou 
nécessaires aux différentes opérations prévues pour le Comité 
d’Organisation, est interdit :

-	 sur le quai des États-Unis dans sa partie comprise entre ses 
intersections avec l’avenue Président JF Kennedy et la route de 
la Piscine,

-	 sur l’esplanade des Pêcheurs,

-	 sur le quai Rainier III.

Art. 3.

•	 Du samedi 27 janvier 2018 à 06 heures au dimanche 
28 janvier 2018 à 18 heures, la circulation des véhicules, autres 
que ceux participant au rallye de Monte-Carlo ou nécessaires aux 
différentes opérations prévues pour le Comité d’Organisation, est 
interdite :

-	 sur le quai Rainier III.

Art. 4.

•	 Du jeudi 1er février 2018 à 06 heures au vendredi 2 février 
2018 à 23 heures 59 et du mardi 6 février 2018 au mercredi 
7 février 2018 à 18 heures, le stationnement des véhicules, autres 
que ceux participant au rallye de Monte-Carlo ou nécessaires aux 
différentes opérations prévues pour le Comité d’Organisation, est 
interdit :

-	 sur l’appontement Jules Soccal.

Art. 5.

•	 Du lundi 22 janvier 2018 à 06 heures au vendredi 9 février 
2018 à 23 heures 59, la circulation des piétons est interdite à 
l’intérieur des surfaces où s’effectuent le montage et le démontage 
des structures nécessaires au déroulement du « 86ème Rallye de 
Monte-Carlo et 21ème Rallye Monte Carlo Historique ».

Cette disposition ne s’applique pas aux personnels travaillant 
à la construction de ces éléments et structures ainsi qu’aux 
personnes dûment autorisées.

Art. 6.

Les dispositions visées précédemment ne s’appliquent pas 
aux véhicules des services publics et de secours ainsi qu’aux 
véhicules nécessaires aux différentes opérations prévues par les 
organisateurs ou par le chantier d’extension du quai Albert Ier et 
pourront être modifiées et/ou levées par mesures de police en 
fonction de la nécessité.

Art. 7.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément à la loi.

Art. 8.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Intérieur et le 
Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Équipement, de 
l’Environnement et de l’Urbanisme sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le onze janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-5 du 11 janvier 2018 portant 
fixation du prix de vente des produits du tabac.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.039 du 19 août 1963 
rendant exécutoire à Monaco la Convention du Voisinage franco-
monégasque signée le 18 mai 1963 ;

Vu l’article 19 - Titre III - de la Convention considérant que 
les dispositions à prendre doivent nécessairement sortir leur plein 
effet avant même leur publication au « Journal de Monaco » que 
dès lors elles présentent le caractère d’urgence visé au 2ème alinéa 
de l’article 2 de la loi n° 884 du 29 mai 1970 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°4.225 du 20 mars 2013 portant 
création de la Régie des Tabacs et Allumettes ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Le prix de vente de certaines catégories de tabacs manufacturés 
est fixé à compter du 2 janvier 2018 ainsi que prévu dans l’annexe 
du présent arrêté.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le onze janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 
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ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2018-5 DU 11 JANVIER 2018

PORTANT FIXATION DU PRIX DE VENTE DES PRODUITS DE TABAC

DÉSIGNATION
DES

PRODUITS

PRIX DE VENTE EN PRINCIPAUTÉ
Ancien prix de vente

au consommateur
Prix de vente

au 2 janvier 2018

Fournisseur  :  Régie Monégasque des Tabacs
47, avenue de Grande-Bretagne 98000 Monaco

En Euros
Unité Cond. Unité Cond.

CIGARES
ARTURO FUENTE HEMINGWAY CLASSIC EN 25 NOUVEAU PRODUIT 15,40 385,00 
ARTURO FUENTE OPUS X SUPER BELICOSO EN 29 29,00 841,00 30,00 870,00 
BOLIVAR BELICOSOS FINOS EN 25 12,60 315,00 13,10 327,50 
BOLIVAR CORONAS GIGANTES EN 25 14,70 367,50 15,30 382,50 
BOLIVAR MUNDIALES EN 115 5 922,50 6 210,00 
BOLIVAR PETIT CORONAS EN 25 7,70 192,50 8,00 200,00 
BOLIVAR ROYAL CORONAS EN 25 11,10 277,50 11,60 290,00 
BOLIVAR ROYAL CORONAS TUBOS EN 10 NOUVEAU PRODUIT 12,40 124,00 
BOLIVAR TIEMPO EN 10 17,50 175,00 18,30 183,00 
BUNDLE BY CUSANO CORONA EN 9 2,50 22,50 RETRAIT
CAMACHO CONNECTICUT ROBUSTO TUBOS EN 10 9,50 95,00 RETRAIT
COFFRET SELECCION PETIT ROBUSTOS EN 10 165,00 171,00 
COFFRET SELECCION PIRAMIDES EN 5 100,50 RETRAIT
COFFRET SELECCION ROBUSTOS EN 5 92,50 RETRAIT
COHIBA BEHIKE 52 EN 10 30,90 309,00 34,90 349,00 
COHIBA BEHIKE 54 EN 10 40,60 406,00 45,10 451,00 
COHIBA BEHIKE 56 EN 10 44,80 448,00 49,80 498,00 
COHIBA COFFRET SELECTION RESERVA EN 30 1 425,00 RETRAIT
COHIBA CORONAS ESPECIALES EN 25 16,20 405,00 17,10 427,50 
COHIBA ESPLENDIDOS EN 15 (5 étuis de 3) 27,50 412,50 29,00 435,00 
COHIBA ESPLENDIDOS EN 25 27,50 687,50 29,00 725,00 
COHIBA EXQUISITOS EN 25 10,40 260,00 11,00 275,00 
COHIBA EXQUISITOS EN 25 (5 étuis de 5) 10,40 260,00 11,00 275,00 
COHIBA LANCEROS EN 25 20,40 510,00 21,60 540,00 
COHIBA LANCEROS EN 25 (5 étuis de 5) 20,40 510,00 21,60 540,00 
COHIBA MADURO GENIOS EN 10 NOUVEAU PRODUIT 25,60 256,00 
COHIBA MADURO GENIOS EN 25 24,20 605,00 25,60 640,00 
COHIBA MADURO MAGICOS EN 10 21,90 219,00 23,20 232,00 
COHIBA MADURO MAGICOS EN 25 21,90 547,50 23,20 580,00 
COHIBA MADURO SECRETOS EN 10 NOUVEAU PRODUIT 11,40 114,00 
COHIBA MADURO SECRETOS EN 25 10,80 270,00 11,40 285,00 
COHIBA MAJESTUOSOS 1966-2016 EN 20 2 488,00 3 450,00 
COHIBA MEDIO SIGLO EN 25 16,80 420,00 17,70 442,50 
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DÉSIGNATION
DES

PRODUITS

PRIX DE VENTE EN PRINCIPAUTÉ
Ancien prix de vente

au consommateur
Prix de vente

au 2 janvier 2018

Fournisseur  :  Régie Monégasque des Tabacs
47, avenue de Grande-Bretagne 98000 Monaco

En Euros
Unité Cond. Unité Cond.

COHIBA MEDIO SIGLO TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 18,80 282,00 19,80 297,00 
COHIBA PANETELAS EN 25 9,60 240,00 10,10 252,50 
COHIBA PIRAMIDES EXTRA EN 10 30,60 306,00 32,40 324,00 
COHIBA PIRAMIDES EXTRA TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 31,00 465,00 32,80 492,00 
COHIBA ROBUSTOS EN 15 (5 étuis de 3) 19,00 285,00 20,20 303,00 
COHIBA ROBUSTOS EN 25 19,00 475,00 20,20 505,00 
COHIBA ROBUSTOS TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 23,00 345,00 24,20 363,00 
COHIBA SELECCION LINEAS TR COFFRET EN 8 360,00 RETRAIT
COHIBA SIGLO I EN 25 10,10 252,50 10,70 267,50 
COHIBA SIGLO I EN 25 (5 étuis de 5) NOUVEAU PRODUIT 10,70 267,50 
COHIBA SIGLO I TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 10,50 157,50 11,10 166,50 
COHIBA SIGLO II EN 25 12,00 300,00 12,80 320,00 
COHIBA SIGLO II EN 25 (5 étuis de 5) 12,00 300,00 12,80 320,00 
COHIBA SIGLO II TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 12,80 192,00 13,50 202,50 
COHIBA SIGLO III EN 25 14,80 370,00 15,60 390,00 
COHIBA SIGLO III EN 25 (5 étuis de 5) NOUVEAU PRODUIT 15,60 390,00 
COHIBA SIGLO III TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 15,20 228,00 16,00 240,00 
COHIBA SIGLO IV EN 25 16,70 417,50 17,60 440,00 
COHIBA SIGLO IV EN 25 (5 étuis de 5) NOUVEAU PRODUIT 17,60 440,00 
COHIBA SIGLO IV TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 17,20 258,00 18,10 271,50 
COHIBA SIGLO V EN 25 21,00 525,00 22,10 552,50 
COHIBA SIGLO V EN 25 (5 étuis de 5) NOUVEAU PRODUIT 22,10 552,50 
COHIBA SIGLO V TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 21,10 316,50 22,20 333,00 
COHIBA SIGLO VI EN 10 27,00 270,00 28,60 286,00 
COHIBA SIGLO VI EN 25 27,00 675,00 28,60 715,00 
COHIBA SIGLO VI TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 27,60 414,00 29,20 438,00 
COHIBA TALISMAN ÉDITION LIMITÉE 2017 EN 10 45,80 458,00 48,30 483,00 
CUABA 20 ANIVERSARIO CDH EN 50 3 180,00 3 350,00 
CUABA DISTINGUIDOS EN 10 NOUVEAU PRODUIT 13,00 130,00 
CUABA DIVINOS EN 25 6,70 167,50 7,00 175,00 
CUABA GENEROSOS EN 25 7,70 192,50 8,00 200,00 
CUABA SALOMON EN 10 15,90 159,00 16,70 167,00 
CUABA TRADICIONALES EN 25 NOUVEAU PRODUIT 7,30 182,50 
DAVIDOFF 1000 EN 25 9,50 237,50 RETRAIT
EL REY DEL MUNDO CHOIX SUPREME EN 25 9,50 237,50 9,90 247,50 
EL REY DEL MUNDO DEMI TASSE EN 25 3,90 97,50 4,10 102,50 

EL REY DEL MUNDO IMPERIO EN 50 2 625,00 2 730,00 
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DÉSIGNATION
DES

PRODUITS

PRIX DE VENTE EN PRINCIPAUTÉ
Ancien prix de vente

au consommateur
Prix de vente

au 2 janvier 2018

Fournisseur  :  Régie Monégasque des Tabacs
47, avenue de Grande-Bretagne 98000 Monaco

En Euros
Unité Cond. Unité Cond.

FONSECA DELICIAS EN 25 3,20 80,00 3,40 85,00 
H. UPMANN CONNOISSEUR N°1 EN 25 10,30 257,50 10,80 270,00 
H. UPMANN CONNOSSIEUR B CDH EN 25 13,50 337,50 14,20 355,00 
H. UPMANN CORONAS MAJOR TUBOS EN 25 6,60 165,00 6,90 172,50 
H. UPMANN GRAN RESERVA SIR WINSTON EN 15 825,00 855,00 
H. UPMANN HALF CORONA EN 25 4,70 117,50 4,90 122,50 
H. UPMANN HALF CORONA EN 25 (5 étuis Alu. de 5) 5,10 127,50 5,30 132,50 
H. UPMANN MAGNUM 46 EN 25 12,90 322,50 13,40 335,00 
H. UPMANN MAGNUM 50 EN 10 14,80 148,00 15,40 154,00 
H. UPMANN MAGNUM 50 EN 25 14,80 370,00 15,40 385,00 
H. UPMANN MAGNUM 50 EN 50 NOUVEAU PRODUIT 15,40 770,00 
H. UPMANN MAGNUM 50 TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 15,70 235,50 16,30 244,50 
H. UPMANN MAGNUM 54 EN 10 11,90 119,00 12,50 125,00 
H. UPMANN MAGNUM 54 EN 25 11,90 297,50 12,50 312,50 
H. UPMANN MAGNUM 54 TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 13,90 208,50 14,40 216,00 
H. UPMANN N°2 EN 25 12,30 307,50 12,90 322,50 
H. UPMANN N°2 RESERVA EN 20 700,00 RETRAIT
H. UPMANN REGALIAS EN 25 4,30 107,50 4,50 112,50 
H. UPMANN REPLICA ANTIGUA 2014 EN 50 2 990,00 3 100,00 
H. UPMANN ROBUSTOS ANEJADOS 2016 EN 25 12,90 322,50 13,40 335,00 
H. UPMANN SIR WINSTON EN 25 19,80 495,00 20,60 515,00 
HOYO DE MONTERREY COLECCION MARAVILLAS EN 20 1 216,00 1 270,00 
HOYO DE MONTERREY DOUBLE CORONAS EN 25 15,60 390,00 16,30 407,50 
HOYO DE MONTERREY DOUBLE CORONAS EN 50 15,60 780,00 16,30 815,00 
HOYO DE MONTERREY EPICURE ESPECIAL EN 10 13,40 134,00 13,90 139,00 

HOYO DE MONTERREY EPICURE ESPECIAL EN 25 13,40 335,00 13,90 347,50 

HOYO DE MONTERREY EPICURE ESPECIAL TUBOS EN 15 
(5 étuis de 3) NOUVEAU PRODUIT 14,30 214,50 

HOYO DE MONTERREY EPICURE N°1 EN 25 12,20 305,00 12,70 317,50 
HOYO DE MONTERREY EPICURE N°2 EN 15 (5 étuis de 3) NOUVEAU PRODUIT 13,10 196,50 
HOYO DE MONTERREY EPICURE N°2 EN 25 12,60 315,00 13,10 327,50 
HOYO DE MONTERREY EPICURE N°2 EN 50 NOUVEAU PRODUIT 13,10 655,00 
HOYO DE MONTERREY EPICURE N°2 RESERVA EN 20 564,00 588,00 
HOYO DE MONTERREY EPICURE N°2 TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 13,00 195,00 13,50 202,50 
HOYO DE MONTERREY HERMOSOS N°4 ANEJADOS EN 25 13,40 335,00 13,90 347,50 
HOYO DE MONTERREY HOYO DE SAN JUAN EN 10 15,30 153,00 15,90 159,00 
HOYO DE MONTERREY HOYO DE SAN JUAN EN 25 15,30 382,50 15,90 397,50 
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DÉSIGNATION
DES

PRODUITS

PRIX DE VENTE EN PRINCIPAUTÉ
Ancien prix de vente

au consommateur
Prix de vente

au 2 janvier 2018

Fournisseur  :  Régie Monégasque des Tabacs
47, avenue de Grande-Bretagne 98000 Monaco

En Euros
Unité Cond. Unité Cond.

HOYO DE MONTERREY HOYO DE SAN JUAN TUBOS EN 15 (5 
étuis de 3) 16,70 250,50 17,30 259,50 

HOYO DE MONTERREY PALMAS EXTRA EN 25 4,60 115,00 4,80 120,00 

HOYO DE MONTERREY PETIT ROBUSTO EN 25 9,40 235,00 9,80 245,00 

HOYO DE MONTERREY PETIT ROBUSTOS EN 15 (5 étuis de 3) 9,40 141,00 9,80 147,00 
JUAN LOPEZ MINUTOS ED. RÉGIONALE 2013 EN 10 9,00 90,00 RETRAIT
JUAN LOPEZ SELECCION N°1 EN 25 11,10 277,50 11,50 287,50 
JUAN LOPEZ SELECCION N°2 EN 25 10,90 272,50 11,30 282,50 
JUAN LOPEZ SELECCION N°2 EN 50 NOUVEAU PRODUIT 11,30 565,00 
LA GLORIA CUBANA COFFRET DE 25 ANIVERSARIO CDH EN 30 1 167,00 RETRAIT
MONTECRISTO 80 ANIVERSARIO EN 20 25,30 506,00 26,30 526,00 
MONTECRISTO CHURCHILLS ANEJADOS EN 25 20,10 502,50 20,80 520,00 
MONTECRISTO DANTES ED. LIMITÉE 2016 EN 10 17,60 176,00 18,30 183,00 
MONTECRISTO DOUBLE EDMUNDO EN 10 16,50 165,00 17,40 174,00 
MONTECRISTO DOUBLE EDMUNDO EN 15 (5 ÉTUIS DE 3) NOUVEAU PRODUIT 17,40 261,00 
MONTECRISTO DOUBLE EDMUNDO EN 25 16,50 412,50 17,40 435,00 
MONTECRISTO DUMAS EN 20 15,10 302,00 15,80 316,00 
MONTECRISTO EAGLE EN 20 17,00 340,00 17,60 352,00 
MONTECRISTO EAGLE TUBOS EN 15 (5 ÉTUIS DE 3) NOUVEAU PRODUIT 18,40 276,00 
MONTECRISTO EDMUNDO EN 15 (5 ÉTUIS DE 3) NOUVEAU PRODUIT 16,00 240,00 
MONTECRISTO EDMUNDO EN 25 15,40 385,00 16,00 400,00 
MONTECRISTO EDMUNDO TUBOS EN 15 (5 ÉTUIS DE 3) 15,70 235,50 16,30 244,50 
MONTECRISTO ESPECIAL N°2 EN 25 11,50 287,50 11,90 297,50 
MONTECRISTO JOYITAS EN 25 6,80 170,00 7,10 177,50 
MONTECRISTO JUNIOR EN 20 7,40 148,00 7,70 154,00 
MONTECRISTO JUNIOR TUBOS EN 15 (5 ÉTUIS DE 3) NOUVEAU PRODUIT 8,30 124,50 
MONTECRISTO LEYENDA EN 20 20,90 418,00 21,80 436,00 
MONTECRISTO MALTES EN 20 18,20 364,00 18,90 378,00 
MONTECRISTO MASTER EN 20 13,50 270,00 14,00 280,00 
MONTECRISTO MASTER TUBOS EN 15 (5 ÉTUIS DE 3) NOUVEAU PRODUIT 14,40 216,00 
MONTECRISTO MEDIA CORONA EN 25 6,70 167,50 7,00 175,00 
MONTECRISTO N°1 EN 10 NOUVEAU PRODUIT 13,30 133,00 
MONTECRISTO N°1 EN 25 12,80 320,00 13,30 332,50 
MONTECRISTO N°2 EN 10 15,70 157,00 16,30 163,00 
MONTECRISTO N°2 EN 15 (5 étuis de 3) NOUVEAU PRODUIT 16,30 244,50 
MONTECRISTO N°2 EN 25 15,70 392,50 16,30 407,50 
MONTECRISTO N°3 EN 10 NOUVEAU PRODUIT 12,10 121,00 
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MONTECRISTO N°3 EN 25 11,60 290,00 12,10 302,50 

MONTECRISTO N°3 EN 25 (5 étuis de 5) 11,60 290,00 12,10 302,50 

MONTECRISTO N°4 EN 10 NOUVEAU PRODUIT 9,30 93,00 

MONTECRISTO N°4 EN 25 8,90 222,50 9,30 232,50 

MONTECRISTO N°4 EN 25 (5 étuis de 5) 8,90 222,50 9,30 232,50 

MONTECRISTO N°5 EN 10 NOUVEAU PRODUIT 7,90 79,00 

MONTECRISTO N°5 EN 25 7,60 190,00 7,90 197,50 

MONTECRISTO PETIT EDMUNDO EN 10 10,80 108,00 11,20 112,00 

MONTECRISTO PETIT EDMUNDO EN 25 10,80 270,00 11,20 280,00 

MONTECRISTO PETIT EDMUNDO TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 11,10 166,50 11,50 172,50 

MONTECRISTO PETIT N°2 EN 10 11,30 113,00 11,80 118,00 

MONTECRISTO PETIT N°2 EN 25 11,30 282,50 11,80 295,00 

MONTECRISTO PETIT N°2 TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 12,00 180,00 12,50 187,50 

MONTECRISTO PETIT TUBOS EN 25 (5 étuis de 5) 10,30 257,50 10,70 267,50 

MONTECRISTO REGATA EN 20 11,30 226,00 11,80 236,00 

MONTECRISTO REGATA TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) NOUVEAU PRODUIT 12,70 190,50 

MONTECRISTO SERIE ESPECIAL EN 100 NOUVEAU PRODUIT 4 630,00 

MONTECRISTO TUBOS EN 10 14,20 142,00 14,70 147,00 

MONTECRISTO TUBOS EN 25 14,20 355,00 14,70 367,50 

PARTAGAS 8/9/8 BOITE VERNIE EN 10 13,80 138,00 14,40 144,00 

PARTAGAS 8/9/8 BOITE VERNIE EN 25 13,80 345,00 14,40 360,00 

PARTAGAS COLECCION 2013 SERIE E N°1 EN 20 948,00 RETRAIT

PARTAGAS CORONAS GORDAS ANEJADOS EN 25 14,40 360,00 14,90 372,50 

PARTAGAS CORONAS JUNIOR TUBOS EN 25 5,40 135,00 5,60 140,00 

PARTAGAS CORONAS SENIOR TUBOS EN 25 6,70 167,50 7,00 175,00 

PARTAGAS CULEBRAS EN 9 (3 torsades de 3) 113,40 117,90 

PARTAGAS DE LUXE TUBOS EN 10 NOUVEAU PRODUIT 6,70 67,00 

PARTAGAS DE LUXE TUBOS EN 25 NOUVEAU PRODUIT 6,70 167,50 

PARTAGAS HABANEROS EN 25 NOUVEAU PRODUIT 4,10 102,50 

PARTAGAS LUSITANIAS EN 10 17,40 174,00 18,10 181,00 

PARTAGAS LUSITANIAS EN 25 17,40 435,00 18,10 452,50 

PARTAGAS LUSITANIAS EN 50 17,40 870,00 18,10 905,00 

PARTAGAS MILLE FLEURS EN 25 4,50 112,50 4,70 117,50 

PARTAGAS PRESIDENTES EN 25 9,80 245,00 10,20 255,00 

PARTAGAS REPLICA ANTIGUA 170 ANIVERSARIO EN 50 2 935,00 3 040,00 

PARTAGAS SALOMONES EN 10 23,50 235,00 24,50 245,00 
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PARTAGAS SELECTION PRIVADA ED. LIMITÉE 2014 EN 10 19,60 196,00 RETRAIT

PARTAGAS SERIE D N°4 EN 10 NOUVEAU PRODUIT 13,80 138,00 

PARTAGAS SERIE D N°4 EN 25 13,20 330,00 13,80 345,00 

PARTAGAS SERIE D N°4 TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 13,70 205,50 14,30 214,50 

PARTAGAS SERIE D N°5 EN 10 12,10 121,00 12,60 126,00 

PARTAGAS SERIE D N°5 EN 25 12,10 302,50 12,60 315,00 

PARTAGAS SERIE D N°5 TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 12,40 186,00 12,90 193,50 

PARTAGAS SERIE D N°6 EN 20 9,10 182,00 9,50 190,00 

PARTAGAS SERIE D N°6 EN 25 (5 étuis de 5) 9,10 227,50 9,50 237,50 

PARTAGAS SERIE E N°2 EN 25 14,30 357,50 14,90 372,50 

PARTAGAS SERIE E N°2 EN 5 14,30 71,50 14,90 74,50 

PARTAGAS SERIE E N°2 TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 15,30 229,50 15,90 238,50 

PARTAGAS SERIE P N°2 EN 10 14,00 140,00 14,50 145,00 

PARTAGAS SERIE P N°2 EN 25 14,00 350,00 14,50 362,50 

PARTAGAS SERIE P N°2 TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 14,30 214,50 14,80 222,00 

PARTAGAS SERIES N°1 ÉDITION LIMITÉE 2017 EN 25 16,50 412,50 17,40 435,00 

PARTAGAS SHORTS EN 25 6,70 167,50 7,00 175,00 

POR LARRANAGA MONTECARLOS EN 25 4,30 107,50 4,50 112,50 

POR LARRANAGA OPERA Ed. Régionale 2015 EN 10 12,90 129,00 13,40 134,00 

PUNCH DOUBLE CORONAS EN 25 15,60 390,00 16,20 405,00 

PUNCH DOUBLE CORONAS EN 50 NOUVEAU PRODUIT 16,20 810,00 

PUNCH PUNCH 48 CDH - HS EN 10 11,80 118,00 12,30 123,00 

PUNCH PUNCH EN 25 11,70 292,50 12,20 305,00 

PUNCH REGIOS DE PUNCH ÉDITION LIMITÉE 2017 EN 25 13,80 345,00 14,50 362,50 

PUNCH ROYAL CORONATION TUBOS EN 25 NOUVEAU PRODUIT 8,60 215,00 

RAMON ALLONES GIGANTES EN 25 15,50 387,50 16,10 402,50 

RAMON ALLONES HEXAGONE ED. RÉGIONALE 2016 EN 10 14,40 144,00 15,00 150,00 

RAMON ALLONES SMALL CLUB CORONAS EN 25 6,00 150,00 6,30 157,50 

RAMON ALLONES SPECIALLY SELECTED EN 25 11,20 280,00 11,80 295,00 

ROCKY PATEL 20TH ROBUSTO GRANDE EN 20 11,00 220,00 RETRAIT

ROCKY PATEL 20TH ROTHSCHILD EN 20 9,80 196,00 RETRAIT

ROCKY PATEL 20TH SIXTY EN 20 13,60 272,00 RETRAIT

ROMEO Y JULIETA BELICOSOS EN 25 13,00 325,00 13,50 337,50 

ROMEO Y JULIETA CAPULETOS Ed. Limitée 2016 EN 25 18,70 467,50 19,40 485,00 

ROMEO Y JULIETA CAZADORES EN 25 NOUVEAU PRODUIT 9,40 235,00 

ROMEO Y JULIETA CEDROS DE LUXE CDH EN 10 16,00 160,00 RETRAIT
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ROMEO Y JULIETA CEDROS DE LUXE N°3 EN 25 8,80 220,00 9,20 230,00 
ROMEO Y JULIETA CHURCHILLS TUBOS EN 10 16,50 165,00 17,10 171,00 
ROMEO Y JULIETA CHURCHILLS TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 16,50 247,50 17,10 256,50 
ROMEO Y JULIETA CHURCHILLS TUBOS EN 25 16,50 412,50 17,10 427,50 
ROMEO Y JULIETA EXHIBITION N°4 EN 25 NOUVEAU PRODUIT 10,80 270,00 
ROMEO Y JULIETA EXHIBITION N°4 EN 50 NOUVEAU PRODUIT 10,80 540,00 
ROMEO Y JULIETA FABULOSOS N°2 EN COFFRET DE 20 964,00 1 000,00 
ROMEO Y JULIETA GRAN RESERVA WIDE CHURCHILLS EN 15 417,00 432,00 

ROMEO Y JULIETA MILLE FLEURS EN 25 4,50 112,50 4,70 117,50 

ROMEO Y JULIETA PETIT CHURCHILLS EN 25 9,40 235,00 9,80 245,00 

ROMEO Y JULIETA PETIT CHURCHILLS TUBOS EN 15  
(5 étuis de 3) NOUVEAU PRODUIT 10,50 157,50 

ROMEO Y JULIETA PETIT CORONAS EN 25 7,70 192,50 8,00 200,00 
ROMEO Y JULIETA PETIT JULIETAS EN 25 4,20 105,00 4,40 110,00 
ROMEO Y JULIETA PETIT ROYALES EN 25 7,20 180,00 7,60 190,00 
ROMEO Y JULIETA PETIT ROYALES TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 7,90 118,50 RETRAIT
ROMEO Y JULIETA REGALIAS DE LONDRES EN 25 4,30 107,50 4,50 112,50 
ROMEO Y JULIETA ROMEO N°1 TUBOS EN 10 NOUVEAU PRODUIT 6,70 67,00 
ROMEO Y JULIETA ROMEO N°1 TUBOS EN 25 6,40 160,00 6,70 167,50 
ROMEO Y JULIETA ROMEO N°2 TUBOS EN 10 NOUVEAU PRODUIT 6,40 64,00 
ROMEO Y JULIETA ROMEO N°2 TUBOS EN 25 6,10 152,50 6,40 160,00 
ROMEO Y JULIETA ROMEO N°3 TUBOS EN 10 NOUVEAU PRODUIT 5,90 59,00 
ROMEO Y JULIETA ROMEO N°3 TUBOS EN 25 5,60 140,00 5,90 147,50 
ROMEO Y JULIETA SHORT CHURCHILLS EN 10 NOUVEAU PRODUIT 12,10 121,00 
ROMEO Y JULIETA SHORT CHURCHILLS EN 25 11,60 290,00 12,10 302,50 
ROMEO Y JULIETA SHORT CHURCHILLS TUBOS EN 15 (5 ÉTUIS 
DE 3) 12,10 181,50 12,60 189,00  

ROMEO Y JULIETA SPORT LARGOS EN 25 3,90 97,50 4,10 102,50 
ROMEO Y JULIETA WIDE CHURCHILLS EN 10 13,70 137,00 14,20 142,00 
ROMEO Y JULIETA WIDE CHURCHILLS EN 25 13,70 342,50 14,20 355,00 
ROMEO Y JULIETA WIDE CHURCHILLS TUBOS EN 15 (5 ÉTUIS 
DE 3) 14,10 211,50 14,60 219,00 

SANCHO PANZA BELICOSOS EN 25 12,10 302,50 12,60 315,00 

SANCHO PANZA NON PLUS EN 25 7,10 177,50 7,40 185,00 

SELECCION PIRAMIDES COFFRET EN 6 159,60 165,60 
SELECCION ROBUSTOS COFFRET EN 6 138,00 144,00 

TRINIDAD COLONIALES EN 24 13,20 316,80 13,70 328,80 



JOURNAL DE MONACO Vendredi 19 janvier 2018114

DÉSIGNATION
DES

PRODUITS

PRIX DE VENTE EN PRINCIPAUTÉ
Ancien prix de vente

au consommateur
Prix de vente

au 2 janvier 2018

Fournisseur  :  Régie Monégasque des Tabacs
47, avenue de Grande-Bretagne 98000 Monaco

En Euros
Unité Cond. Unité Cond.

TRINIDAD COLONIALES EN 25 (5 ÉTUIS DE 5) 13,20 330,00 13,70 342,50 
TRINIDAD INGENIOS ÉDITION LIMITÉE 2007 EN 12 19,20 230,40 RETRAIT
TRINIDAD LA TROVA EN 12 17,90 214,80 18,60 223,20 
TRINIDAD REYES EN 12 9,00 108,00 9,40 112,80 
TRINIDAD REYES EN 24 9,00 216,00 9,40 225,60 

TRINIDAD TOPES ÉDITION LIMITÉE 2016 EN 12 20,10 241,20 20,90 250,80 

TRINIDAD VIGIA EN 12 13,20 158,40 13,70 164,40 
TRINIDAD VIGIA TUBOS EN 15 (5 ÉTUIS DE 3) 13,90 208,50 14,40 216,00 
VEGAS ROBAINA CLASICO EN 25 (5 ÉTUIS DE 5) 11,20 280,00 RETRAIT
VEGAS ROBAINA FAMOSOS EN 25 10,50 262,50 10,90 272,50 
VEGAS ROBAINA UNICOS EN 25 14,70 367,50 15,30 382,50 

CIGARETTES
BASTOS CLASSIC RED EN 20 6,90 RETRAIT
BENSON & HEDGES BLUE EN 20 6,80 RETRAIT
BENSON & HEDGES GOLD 100'S EN 20 7,00 6,80 
BENSON & HEDGES GOLD EN 20 7,00 6,80 
BENSON & HEDGES GOLD EN 30 10,50 RETRAIT
BENSON & HEDGES LONDON BLUE 100'S EN 20 6,80 RETRAIT
BENSON & HEDGES LONDON BLUE EN 20 6,80 RETRAIT
BENSON & HEDGES LONDON MENTHOL EN 20 6,80 RETRAIT
BENSON & HEDGES LONDON RED 100'S EN 20 6,80 RETRAIT
BENSON & HEDGES LONDON RED EN 20 6,80 RETRAIT
BENSON & HEDGES LONDON RED EN 25 8,50 RETRAIT
BENSON & HEDGES LONDON WHITE EN 20 6,80 RETRAIT
BENSON & HEDGES ORIGINAL GOLD 100'S EN 20 7,00 6,80 
BENSON & HEDGES ORIGINAL GOLD EN 20 7,00 6,80 
BENSON & HEDGES ORIGINAL GOLD EN 30 10,50 RETRAIT
BENSON & HEDGES ORIGINAL PLATINUM EN 20 7,00 6,80 
BENSON & HEDGES ORIGINAL SILVER 100'S EN 20 7,00 6,80 
BENSON & HEDGES ORIGINAL SILVER EN 20 7,00 6,80 
BENSON & HEDGES PLATINUM EN 20 7,00 6,80 
BENSON & HEDGES RED 100'S EN 20 7,00 6,80 
BENSON & HEDGES RED EN 20 7,00 6,80 
BENSON & HEDGES ROUGE 100'S EN 20 7,00 6,80 
BENSON & HEDGES ROUGE EN 20 7,00 6,80 
BENSON & HEDGES SILVER 100'S EN 20 7,00 6,80 
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BENSON & HEDGES SILVER EN 20 7,00 6,80 
BENSON & HEDGES SPECIAL FILTER EN 20 6,80 RETRAIT
BENTLEY CLASSIC EN 20 7,50 7,20 
BENTLEY ICE EN 20 7,50 RETRAIT
BENTLEY SILVER EN 20 7,50 7,20 
CAMEL (sans filtre) EN 20 7,20 7,00 
CAMEL BLACK EN 20 7,20 7,00 
CAMEL BLUE EN 20 7,20 7,00 
CAMEL ESSENTIAL BLUE EN 20 7,20 7,00 
CAMEL ESSENTIAL EN 20 7,20 7,00 
CAMEL FILTERS (rigide) EN 20 7,20 7,00 
CAMEL FILTERS (souple) EN 20 7,20 7,00 
CAMEL FILTERS 100'S EN 20 7,20 7,00 
CAMEL FILTERS EN 25 9,00 8,75 
CAMEL FILTERS EN 30 10,80 10,50 
CAMEL ORIGINAL BLUE EN 20 7,40 7,00 
CAMEL ORIGINAL SILVER EN 20 7,40 7,00 
CAMEL ORIGINAL YELLOW (Souple) EN 20 7,40 7,00 
CAMEL ORIGINAL YELLOW EN 25 9,25 8,75 
CAMEL SHIFT EN 20 7,20 7,00 
CAMEL SHIFT GREEN EN 20 7,40 7,00 
CAMEL SILVER EN 20 7,20 7,00 
CAMEL YELLOW (Rigide) EN 20 7,40 7,00 
CAMEL YELLOW 100'S EN 20 7,40 7,00 
CAMEL YELLOW EN 30 11,10 10,50 
CHESTERFIELD BLUE EN 20 6,80 7,00 
CHESTERFIELD BLUE EN 30 10,20 RETRAIT
CHESTERFIELD BLUE XL EN 25 8,50 8,75 
CHESTERFIELD ORIGINAL BLUE EN 20 7,00 6,80 
CHESTERFIELD ORIGINAL BLUE ICE EN 20 7,00 6,80 
CHESTERFIELD ORIGINAL BLUE XL EN 25 8,75 8,50 
CHESTERFIELD ORIGINAL RED EN 20 7,00 6,80 
CHESTERFIELD ORIGINAL RED XL EN 25 8,75 8,50 
CHESTERFIELD ORIGINAL SSL BLUE EN 20 7,00 RETRAIT
CHESTERFIELD RED EN 20 6,80 7,00 
CHESTERFIELD RED EN 30 10,20 RETRAIT
CHESTERFIELD RED XL EN 25 8,50 8,75 
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CHESTERFIELD SLIMS BLUE EN 20 7,00 6,80 
CHESTERFIELD SLIMS MINT EN 20 7,00 6,80 
DAVIDOFF LIGNE BEIGE EN 20 7,30 RETRAIT
DAVIDOFF LIGNE ROUGE EN 20 7,30 RETRAIT
DUNHILL BLACK SERIES (SANS CAPSULE) EN 20 7,30 RETRAIT
GITANES BLANC (Filtre) EN 20 8,00 RETRAIT
GITANES BLEU & BLANC (Filtre) EN 20 8,00 RETRAIT
JPS BLANC EN 20 7,00 RETRAIT
JPS BLEU EN 20 7,00 RETRAIT
JPS NOIRE 100S EN 20 7,00 RETRAIT
JPS NOIRE EN 20 7,00 RETRAIT
JPS ROUGE 100S EN 20 7,00 RETRAIT
JPS ROUGE EN 20 7,00 RETRAIT
L&M BLUE XL EN 25 8,50 RETRAIT
L&M INTERNATIONAL BLUE ICE EN 20 7,00 RETRAIT
L&M ORIGINAL BLUE EN 20  
(anciennement L&M ORIGINAL AZUR EN 20) 6,30 RETRAIT

L&M ORIGINAL BLUE ICE EN 20 6,30 RETRAIT
L&M ORIGINAL RED EN 20 (anciennement L&M ORIGINAL EN 20) 6,30 RETRAIT
L&M RED XL EN 25 8,50 RETRAIT
LUCKY STRIKE BLACK SERIES ALASKA EN 20  
(anciennement LUCKY STRIKE ICE ALASKA EN 20) 6,80 6,90 

LUCKY STRIKE BLACK SERIES BLEU CLAIR EN 20  
(anciennement LUCKY STRIKE ICE BLEU CLAIR EN 20) 6,80 6,90 

LUCKY STRIKE BLACK SERIES BLEU EN 20  
(anciennement LUCKY STRIKE ICE BLEU EN 20) 6,80 6,90 

LUCKY STRIKE BLACK SERIES DOUBLE EN 20  
(anciennement LUCKY STRIKE ICE DOUBLE EN 20) 6,80 6,90 

LUCKY STRIKE BLACK SERIES JAUNE EN 20 6,80 RETRAIT
LUCKY STRIKE BLACK SERIES TURQUOISE  
(SANS CAPSULE) EN 20 6,80 RETRAIT

LUCKY STRIKE BLACK SERIES VERT EN 20  
(anciennement LUCKY STRIKE ICE VERT EN 20) 6,80 6,90 

LUCKY STRIKE BLACK SERIES VIOLET EN 20 6,80 RETRAIT
LUCKY STRIKE BLEU BLEND EN 20 6,90 RETRAIT

LUCKY STRIKE DOUBLE JAUNE EN 20 6,80 RETRAIT

LUCKY STRIKE DOUBLE VIOLET EN 20 6,80 RETRAIT

LUCKY STRIKE GOLD COMPACT EN 20 6,80 RETRAIT

LUCKY STRIKE ICE SERIES ALASKA EN 20 6,80 RETRAIT
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LUCKY STRIKE ICE SERIES BLEU CLAIR EN 20 6,80 RETRAIT
LUCKY STRIKE ICE SERIES BLEU EN 20 6,80 RETRAIT
LUCKY STRIKE ICE SERIES DOUBLE EN 20 6,80 RETRAIT
LUCKY STRIKE ICE SERIES VERT EN 20 6,80 RETRAIT
LUCKY STRIKE ICE TWIST VIOLET EN 20 6,80 RETRAIT
LUCKY STRIKE RED BLEND EN 20 6,90 RETRAIT
LUCKY STRIKE RED BLEND EN 40 13,80 RETRAIT
LUCKY STRIKE TWIST ICE JAUNE EN 20  
(anciennement LUCKY STRIKE TWIST ICE DOUBLE JAUNE EN 20) 6,80 6,90 

MARLBORO PLUS GOLD 100S (rigide) EN 20 NOUVEAU PRODUIT 7,00 
MARLBORO PLUS RED 100S (rigide) EN 20 NOUVEAU PRODUIT 7,00 
PALL MALL ROUGE EN 20 6,80 6,90 
ROTHMANS BLEU EN 20 6,80 6,90 
ROTHMANS BLEU EN 25 8,50 8,65 
ROTHMANS ROUGE EN 20 6,80 6,90 
ROTHMANS ROUGE EN 25 8,50 8,65 
ROYALE ROUGE EN 20 7,30 RETRAIT
VIRGINIA SLIMS SUPERSLIMS NOIRE EN 20 7,00 RETRAIT
WINSTON BLANC EN 20 7,00 6,80 
WINSTON BLANC EN 25 8,75 8,50 
WINSTON BLUE 100'S EN 20 7,00 6,80 
WINSTON BLUE EN 20 7,00 6,80 
WINSTON BLUE EN 25 8,75 8,50 
WINSTON BLUE EN 35 12,20 11,90 
WINSTON BLUE EN 40 14,00 13,60 
WINSTON CLASSIC (Rigide) EN 20 7,00 6,80 
WINSTON CLASSIC (Souple) EN 20 7,00 6,80 
WINSTON CLASSIC 100'S EN 20 7,00 6,80 
WINSTON CLASSIC EN 25 8,75 8,50 
WINSTON CLASSIC EN 35 12,20 11,90 
WINSTON CLASSIC EN 40 14,00 13,60 
WINSTON CONNECT BLUE 100'S EN 20 6,80 6,70 
WINSTON CONNECT BLUE EN 20 6,80 6,70 
WINSTON CONNECT BLUE EN 25 8,50 8,40 
WINSTON CONNECT BLUE XXL EN 30  
(anciennement WINSTON CONNECT BLUE EN 30) 10,20 10,00 

WINSTON CONNECT RED 100'S EN 20 6,80 6,70 
WINSTON CONNECT RED EN 20 6,80 6,70 
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Fournisseur  :  Régie Monégasque des Tabacs
47, avenue de Grande-Bretagne 98000 Monaco

En Euros
Unité Cond. Unité Cond.

WINSTON CONNECT RED EN 25 8,50 8,40 

WINSTON CONNECT RED XXL EN 30  
(anciennement WINSTON CONNECT RED EN 30) 10,20 10,00 

WINSTON GREY EN 20 7,00 6,80 
WINSTON ORIGINAL BLUE 100'S EN 20 7,00 6,80 
WINSTON ORIGINAL BLUE EN 20 7,00 6,80 
WINSTON ORIGINAL BLUE EN 25 8,75 8,50 
WINSTON ORIGINAL BLUE EN 30 10,50 10,20 
WINSTON ORIGINAL MENTHOL 100'S EN 20 7,00 6,80 
WINSTON ORIGINAL MENTHOL EN 20 7,00 6,80 
WINSTON ORIGINAL RED (Rigide) EN 20 7,00 6,80 
WINSTON ORIGINAL RED (Souple) EN 20  
(anciennement WINSTON RED (Souple) EN 20) 7,00 6,80 

WINSTON ORIGINAL RED 100'S EN 20 7,00 6,80 
WINSTON ORIGINAL RED EN 25  
(anciennement WINSTON RED EN 25) 8,75 8,50 

WINSTON ORIGINAL RED EN 30 10,50 10,20 
WINSTON ORIGINAL SSL EN 20 7,00 6,80 
WINSTON SILVER EN 20 7,00 6,80 
WINSTON SSL EN 20 7,00 6,80 
WINSTON WHITE EN 20 7,00 6,80 
WINSTON WHITE EN 25 8,75 8,50 
WINSTON XSPHERE 100'S EN 20 7,00 6,80 
WINSTON XSPHERE EN 20 7,00 6,80 

CIGARILLOS
AGIO FILTER TIP EN 10 4,00 4,20 
AGIO JUNIOR TIP EN 10 4,00 4,20 
AGIO MEHARI'S ECUADOR EN 20 7,70 8,00 
AGIO MEHARI'S FILTER RED ORIENT EN 20 7,20 7,40 
AGIO MEHARI'S JAVA EN 20 7,70 8,00 
AGIO MEHARI'S RED ORIENT EN 20 7,70 8,00 
BENTLEY CIGARILLOS EN 20 12,00 RETRAIT
BENTLEY MINI CIGARILLOS EN 20 10,00 RETRAIT
LUCKY STRIKE CIGARILLOS BLACK EN 10 3,25 RETRAIT
LUCKY STRIKE CIGARILLOS BLEU EN 10 3,25 RETRAIT
LUCKY STRIKE CIGARILLOS COLD EN 10 3,25 RETRAIT
LUCKY STRIKE CIGARILLOS CRISP EN 10 3,25 RETRAIT
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DÉSIGNATION
DES

PRODUITS

PRIX DE VENTE EN PRINCIPAUTÉ
Ancien prix de vente

au consommateur
Prix de vente

au 2 janvier 2018

Fournisseur  :  Régie Monégasque des Tabacs
47, avenue de Grande-Bretagne 98000 Monaco

En Euros
Unité Cond. Unité Cond.

LUCKY STRIKE CIGARILLOS JAUNE EN 10 3,25 RETRAIT

LUCKY STRIKE CIGARILLOS ROUGE EN 10 3,25 RETRAIT

LUCKY STRIKE CIGARILLOS VERT EN 10 3,25 RETRAIT

LUCKY STRIKE CIGARILLOS VIOLET EN 10 3,25 RETRAIT

LUCKY STRIKE FILTER CIGARILLOS JAUNE EN 10 3,25 RETRAIT

LUCKY STRIKE FILTER CIGARILLOS JAUNE EN 20 6,25 RETRAIT

LUCKY STRIKE FILTER CIGARILLOS ROUGE EN 10 3,25 RETRAIT

LUCKY STRIKE FILTER CIGARILLOS ROUGE EN 20 6,25 RETRAIT

MARLBORO LEAF EN 15 5,25 RETRAIT

NEOS COUNTRY CORONA S/T EN 2 4,20 RETRAIT

PANTER D6 EN 6 (Anciennement PANTER DESERT EN 6) 2,19 2,28 

PANTER MIGNON EN 10 4,00 4,10 

PANTER MINI DESERT EN 16 6,00 6,10 

SIGNATURE PETITS CIGARES BLUE EN 17 6,30 5,95 

SIGNATURE PETITS CIGARES GREEN EN 17 6,30 5,95 

SIGNATURE PETITS CIGARES RED EN 17 6,30 5,95 

TABACS À NARGUILÉ

AL FAKHER FRAISE EN 50 g 7,90 RETRAIT

AL FAKHER MANGUE EN 50 g 7,90 RETRAIT

TABACS À ROULER

CHESTERFIELD RED SPECIAL A ROULER EN 30 g 8,70 8,50 

FLEUR DU PAYS BLOND EN 50 g 13,20 RETRAIT

MARLBORO RED CIGARETTE TOBACCO A ROULER EN 30 g 8,70 8,50 

NEWS A TUBER S60 POT EN 30 g 8,60 8,50 

PHILIP MORRIS GREEN CIGARETTE TOBACCO A ROULER  
EN 30 g 8,70 8,50 

SAMSON BLEU CLASSIC CUT BLAGUE EN 30 g 8,50 RETRAIT

SAMSON BLEU EN 40 g 11,60 RETRAIT

SAMSON CLASSIC CUT BLAGUE EN 30 g 8,50 RETRAIT

SAMSON EN 40 g 11,60 RETRAIT

SAMSON MARRON EN 40 g 11,60 RETRAIT
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Arrêté Ministériel n° 2018-6 du 11 janvier 2018 portant 
confirmation de l’autorisation et de l’approbation 
des statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée «  Blue Coast Brewing Company  » au 
capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-698 du 22 septembre 2017 
portant autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «  Blue Coast Brewing 
Company » ;

Vu la demande présentée par les souscripteurs du capital de la 
société en formation susvisée ;

Vu l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Sont confirmées l’autorisation et l’approbation des statuts de 
la société anonyme monégasque dénommée «  Blue Coast 
Brewing Company » telles qu’elles résultent de l’arrêté ministériel 
n° 2017-698 du 22 septembre 2017.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le onze janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-7 du 11 janvier 2018 portant 
confirmation de l’autorisation et de l’approbation 
des statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée « Mya S.A.M. » au capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-718 du 28 septembre 2017 
portant autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « Mya S.A.M. » ;

Vu la demande présentée par les souscripteurs du capital de la 
société en formation susvisée ;

Vu l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Sont confirmées l’autorisation et l’approbation des statuts de 
la société anonyme monégasque dénommée « MYA S.A.M. » 
telles qu’elles résultent de l’arrêté ministériel n° 2017-718 du 
28 septembre 2017.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le onze janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-8 du 11 janvier 2018 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «  Entreprise 
Generale de Peinture Monegasque  », en abrégé 
« E.G.P.M. », au capital de 450.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée «  Entreprise Generale de 
Peinture Monegasque  », en abrégé «  E.G.P.M.  », agissant en 
vertu des pouvoirs à eux conférés par l’assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 24 novembre 2017 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Est autorisée la modification de :

- l’article 2 des statuts relatif à la dénomination sociale qui 
devient : «  SAM Entreprise Generale de Construction 
Mediterraneenne » ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le 24 novembre 2017. 
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Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le onze janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-9 du 11 janvier 2018 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «  S.A.M. 
Promexpo » au capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée « S.A.M. Promexpo » agissant 
en vertu des pouvoirs à eux conférés par l’assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 30 juin 2017 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Est autorisée la modification de :

- l’article 1er des statuts relatif à la dénomination sociale qui 
devient : « Caroli Expo » ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le 30 juin 2017. 

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le onze janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-10 du 11 janvier 2018 
portant retrait de l’agrément de la société d’assurance 
dénommée «  Compagnie Europeenne d’Assurance 
SA ».

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.041 du 19 août 1963 
rendant exécutoire la Convention relative à la réglementation des 
assurances signée à Paris le 18 mai 1963 ;

Vu l’article 13 de l’Ordonnance Souveraine n° 4.178 du 
12 décembre 1968 portant institution du contrôle de l’État sur les 
entreprises d’assurances de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l’organisation de l’industrie des assurances ;

Vu l’arrêté ministériel n° 94-15 du 6 janvier 1994 autorisant 
la société de droit français « Compagnie Europeenne d’Assurance 
SA » à étendre ses opérations au territoire monégasque ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

L’agrément accordé à la société de droit français « Compagnie 
Europeenne d’Assurance SA » est retiré.

Art. 2.

L’arrêté ministériel n° 94-15 du 6 janvier 1994, susvisé, est 
abrogé.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le onze janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n° 2018-11 du 11 janvier 2018 
approuvant le transfert du portefeuille de contrats 
d’assurance de la société « MGARD » à la société 
« Axa France Vie ».

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la requête présentée par la société anonyme « MGARD », 
tendant à l’approbation du transfert, avec les droits et obligations 
qui s’y rattachent, de son portefeuille de contrats d’assurance 
souscrits sur le territoire monégasque à la société « Axa France 
Vie » ;

Vu la loi n° 609 du 11 avril 1956 portant codification de la 
législation relative aux taxes dues par les compagnies 
d’assurances sur les contrats par elles passés, modifiée par la loi 
n° 1.182 du 27 décembre 1995 ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.041 du 19 août 1963 
rendant exécutoire la Convention relative à la réglementation des 
assurances signée à Paris le 18 mai 1963 ;

Vu l’article 13 de l’Ordonnance Souveraine n° 4.178 du 
12 décembre 1968 portant institution du contrôle de l’État sur les 
entreprises d’assurances de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l’organisation de l’industrie des assurances ;

Vu l’arrêté ministériel n° 92-100 du 18 février 1992  autorisant 
la société anonyme « Axa France Vie » ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2013-170 du 29 mars 2013  autorisant 
la société anonyme « MGARD » ;

Vu l’avis publié au Journal de Monaco le 22 septembre 2017 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Est approuvé sous réserve des droits des tiers, dans les 
conditions prévues à l’article 13 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 4.178 du 12 décembre 1968, le transfert à la société « Axa 
France Vie » dont le siège social est à Nanterre, 92727 cedex, 
313 Terrasse de l’Arche, du portefeuille de contrats d’assurances 
souscrits sur le territoire monégasque par la compagnie 
« MGARD » dont le siège social est à Paris, 9ème, 36, rue La 
Fayette.

Art. 2.

Est abrogé l’arrêté ministériel n° 2013-170 du 29 mars 2013 
agréant la société MGARD.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le onze janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-12 du 11 janvier 2018 
portant agrément de la compagnie d’assurances 
dénommée « R2E- Retraite Epargne Expertise ».

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la requête présentée par la société «  R2E- Retraite 
Epargne Expertise  », dont le siège social est à Malakoff, 
92240,139-147 rue Paul Vaillant Couturier ;

Vu la loi n° 609 du 11 avril 1956 portant codification de la 
législation relative aux taxes dues par les compagnies 
d’assurances sur les contrats par elles passés, modifiée par la loi 
n° 1.182 du 27 décembre 1995 ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.041 du 19 août 1963 
rendant exécutoire la Convention relative à la réglementation des 
assurances signée à Paris le 18 mai 1963 ;

Vu les articles 6 et 11 de l’Ordonnance Souveraine n° 4.178 
du 12 décembre 1968 portant institution du contrôle de l’État sur 
les entreprises d’assurances de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l’organisation de l’industrie des assurances ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du  
10 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

La compagnie d’assurances dénommée «  R2E- Retraite 
Epargne Expertise » est autorisée à pratiquer dans la Principauté 
les opérations d’assurance et de réassurance relevant des branches 
d’assurance suivantes :

20- Vie-Décès

22- Assurances liées à des fonds d’investissement

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des  Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le onze janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n° 2018-13 du 11 janvier 2018 
agréant un agent responsable du paiement des taxes 
de la compagnie d’assurances dénommée «  R2E- 
Retraite Epargne Expertise ».

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la requête présentée par la société «  R2E- Retraite 
Epargne Expertise », dont le siège social est à Malakoff, 92240, 
139-147 rue Paul Vaillant Couturier ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.041 du 19 août 1963 
rendant exécutoire la Convention relative à la réglementation des 
assurances signée à Paris le 18 mai 1963 ;

Vu la loi n° 609 du 11 avril 1956 portant codification de la 
législation relative aux taxes dues par les compagnies 
d’assurances sur les contrats par elles passés, modifiée par la loi 
n° 1.182 du 27 décembre 1995 ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-12 du 11 janvier 2018 
autorisant la société « R2E- Retraite Epargne Expertise » ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

M. Alain Polleux, domicilié à Neuilly Plaisance, 93360, est 
agréé en qualité de représentant personnellement responsable du 
paiement des taxes et pénalités susceptibles d’être dues par la 
compagnie d’assurances dénommée « R2E- Retraite Epargne 
Expertise ».

Art. 2.

Le montant du cautionnement dû en application de l’article 7 
de la loi n°  609 du 11 avril 1956 portant codification de la 
législation relative aux taxes dues par les compagnies d’assurance 
sur les contrats par elles passés est fixé à 1.500 euros.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le onze janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-25 du 11 janvier 2018 
plaçant, sur sa demande, un fonctionnaire en position 
de disponibilité.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 4.842 du 6 juin 2014 portant 
nomination et titularisation d’un Contrôleur des Constructions à 
la Direction de la Prospective, de l’Urbanisme et de la Mobilité ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-1 du 9 janvier 2017 plaçant sur 
sa demande, un fonctionnaire en position de disponibilité ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

M. Sébastien Guerre, Contrôleur des Constructions à la 
Direction de la Prospective, de l’Urbanisme et de la Mobilité, est 
maintenu, sur sa demande, en position de disponibilité, jusqu’au 
6 janvier 2019.

Art. 2.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le onze janvier 
deux mile dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-26 du 11 janvier 2018 
plaçant, sur sa demande, une fonctionnaire en 
position de disponibilité.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.263 du 26 mars 2015 
portant nomination et titularisation d’un Administrateur à la 
Direction de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports ;
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Vu la requête de Mme Mélissa Marcel, Administrateur, en 
date du 1er décembre 2017 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Mélissa MARCEL, Administrateur à la Direction de 
l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports, est placée, 
sur sa demande, en position de disponibilité, pour une période de 
six mois, à compter du 17 janvier 2018.

Art. 2.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le onze janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-27 du 12 janvier 2018 
modifiant l’arrêté ministériel n° 2016-225 du 21 mars 
2016 relatif à l’aide sociale en faveur des personnes 
handicapées et fixant les montants maximums mensuels 
de l’allocation mensuelle de retraite et des tickets 
service servis par l’Office de Protection Sociale. 

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établissements 
publics ;

Vu la loi n° 335 du 19 décembre 1941 portant création d’un 
Office d’Assistance Sociale, modifiée ;

Vu la loi n° 1.410 du 2 décembre 2014 sur la protection, 
l’autonomie et la promotion des droits et des libertés des 
personnes handicapées ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.353 du 8 juin 2015 relative 
à la formation des aidants familiaux ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.641 du 14 décembre 2015 
portant création d’une Direction de l’Action et de l’Aide 
Sociales ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2015-380 du 8 juin 2015 relatif à 
l’aide sociale en faveur des personnes handicapées, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-260 du 21 avril 2017 modifiant 
l’arrêté ministériel n° 2016-225 du 21 mars 2016 relatif à l’aide 
sociale en faveur des personnes handicapées et fixant les montants 
maximums mensuels de l’allocation mensuelle de retraite et des 
tickets service servis par l’Office de Protection Sociale ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
20 décembre 2017 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Au premier alinéa de l’article 4 de l’arrêté ministériel  
n°  2015-380 du 8 juin 2015, modifié, susvisé, le montant 
« 173,10 € » est remplacé par celui de  « 175,20 € ».

Art. 2.

Au premier alinéa de l’article 7 de l’arrêté ministériel  
n°  2015-380 du 8 juin 2015, modifié, susvisé, les montants 
« 269,30 € » et « 776,30 € » sont respectivement remplacés par 
ceux de  « 272,60 € » et « 785,80 € ».

Art. 3.

Au deuxième alinéa de l’article 16 de l’arrêté ministériel 
n°  2015-380 du 8 juin 2015, modifié, susvisé, le montant 
« 1.519,96 € » est remplacé par celui de « 1.538,65 € ».

Art. 4.

Les montants maximums mensuels d’allocations versées par 
l’Office de Protection Sociale, au 1er janvier 2018, en application 
de l’Arrêté Ministériel n° 2015-380 du 8 juin 2015, modifié, 
susvisé, sont les suivants :

-	 Montant maximal de l’allocation aux adultes handicapés 
pour une personne seule :.................. 1.307,85 euros ;

-	 Montant maximal de l’allocation aux adultes handicapés 
lorsque l’allocataire est marié ou vit maritalement avec une 
personne majeure :............................. 2.615,70 euros ;

-	 Complément de première catégorie de l’allocation aux 
adultes handicapés :................................... 327 euros ;

-	 Complément de deuxième catégorie de l’allocation aux 
adultes handicapés :.............................. 653,90 euros ;

-	 Majoration pour enfant à charge :

	 1. pour un enfant :........................392,40 euros ;

	 2. pour deux enfants :...................653,90 euros ;

	 3. pour trois enfants :...................784,70 euros ;

	 4. par enfant supplémentaire :........65,40 euros.

- Majoration spécifique :

1. du complément de première catégorie de l’allocation 
d’éducation spéciale :.............................. 109 euros ;

2. du complément de deuxième catégorie de l’allocation 
d’éducation spéciale :.......................... 314,30 euros.
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Art. 5.

Au deuxième alinéa de l’article 36 de l’arrêté ministériel 
n° 2015-380 du 8 juin 2015, modifié, susvisé, les loyers mensuels 
de référence fixés au 1er janvier 2018, sont les suivants :

	 - 1.396 € pour un studio ;

	 - 2.410 € pour un logement de 2 pièces ;

	 - 4.177 € pour un logement de 3 pièces ;

	 - 6.092 € pour un logement de 4 pièces ;

	 - 8.690 € pour un logement de 5 pièces ou plus.

Art. 6.

Les montants maximums mensuels de l’allocation mensuelle 
de retraite, versée par l’Office de Protection Sociale, au 1er janvier 
2018, sont les suivants :

Allocation mensuelle de retraite :
(personne seule).............................. 1.307,85 euros

Allocations mensuelle de retraite :
(couple)........................................... 1.961,77 euros

Art. 7.

Le nombre et les montants des différentes catégories de tickets 
service distribués trimestriellement ou semestriellement, délivrés 
par l’Office de Protection Sociale, au 1er janvier 2018, sont les 
suivants :

Tickets service :
(distribution semestrielle).................... 76,50 euros 

(6 tickets à 12,75 euros)

Tickets service :
(distribution trimestrielle).................. 361,50 euros 

(21 tickets à 1,50 euros 
+ 66 tickets à 5,00 euros)

Art. 8.

L’arrêté ministériel n° 2017-260 du 21 avril 2017, modifié, 
susvisé, est abrogé.

Art. 9.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le douze janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-28 du 12 janvier 2018 
nommant les membres du Comité de Contrôle de la 
Caisse de Compensation des Services Sociaux.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944 portant 
création d’une Caisse de Compensation des Services Sociaux ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 92 du 7 novembre 1949 
modifiant et codifiant les ordonnances souveraines d’application 
de l’Ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944, susvisée, 
modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
20 décembre 2017 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Sont nommés, pour trois ans, à compter du 1er janvier 2018, 
membres du Comité de Contrôle de la Caisse de Compensation 
des Services Sociaux :

-	 le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé, Président,

-	 Mme Ludmilla Raconnat Le Goff, Conseiller Technique 
au Département des Affaires Sociales et de la Santé,

-	 Mme Véronique Herrera-Campana, Chargé de Mission au 
Département des Affaires Sociales et de la Santé,

-	 Mme Muriel Natali-Laure, Contrôleur Général des 
Dépenses,

-	 Mme Sophie Vatrican, Directeur du Budget et du Trésor,

en qualité de représentants du Gouvernement.

- M. Jean-François Cullieyrier

membres titulaires
- M. Daniel Cavassino 
- M. Didier Martini

- M. Henri Fabre

- Mme Alberte Escande

- M. Laurent Francois

membres suppléants
- M. Cédric Cavassino

- M. Richard Martin-Deflesselles 
- M. Jean-Luc Lorenzi 
- M. Jean-François Mariotte.

en qualité de représentants des employeurs.
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- Mme Claudine Angel

membres titulaires
- M. Bernard Asso

- Mme Angèle Braquetti 
- M. Giuseppe Dogliatti 
- M. Silvano Vittorioso

- Mme Laurence Charpentier

membres suppléants
- Mme Béatrice Ridolfi

- M. François Cataldo 
- M. Olivier Ciquet 
- M. Michel Alaux

en qualité de représentants des salariés.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le douze janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-29 du 12 janvier 2018 
nommant les membres du Comité de Contrôle de la 
Caisse Autonome des Retraites.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 455 du 27 juin 1947 sur les retraites des salariés, 
modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
20 décembre 2017 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Sont nommés, pour trois ans, à compter du 1er janvier 2018, 
membres du Comité de Contrôle de la Caisse Autonome des 
Retraites :

-	 le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé, Président,

-	 Mme Ludmilla Raconnat Le Goff, Conseiller Technique 
au Département des Affaires Sociales et de la Santé,

-	 Mme Véronique Herrera-Campana, Chargé de Mission au 
Département des Affaires Sociales et de la Santé,

-	 Mme Muriel Natali-Laure, Contrôleur Général des 
Dépenses,

-	 Mme Sophie Vatrican, Directeur du Budget et du Trésor,

en qualité de représentants du Gouvernement.

- M. Robert Laure

membres titulaires
- M. Henri Leize

- M. Philippe Ortelli

- M. Jean-Claude Leo

- M. Jean-François Mariotte.

- M. Ariel Barugel

membres suppléants
- M. Alain de Roany 
- M. Alain Poggio

- M. Guillaume Rapin

- M. Claudio Siffredi

en qualité de représentants des employeurs.

- M. Michel Alaux

membres titulaires
- M. Bernard Asso

- Mme Angèle Braquetti 
- M. Jean-Pierre Messy

- M. Jean-Luc Cloupet

- M. Bruno Auge

membres suppléants
- M. Thierry Samar

- M. François Cataldo

- M. Thierry Mignery

- M. Loris Mô Michelis

en qualité de représentants des salariés et des retraités.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le douze janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n° 2018-30 du 12 janvier 2018 
nommant les membres du Comité de Contrôle de la 
Caisse d’Assurance Maladie, Accident et Maternité 
des Travailleurs Indépendants.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 1.048 du 28 juillet 1982 instituant un régime de 
prestations sociales en faveur des travailleurs indépendants ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
20 décembre 2017 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Sont nommés, pour trois ans, à compter du 1er janvier 2018, 
membres du Comité de Contrôle de la Caisse d’Assurance 
Maladie, Accident et maternité des Travailleurs Indépendants :

-	 le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé, Président,

-	 Mme Ludmilla Raconnat-Le-Goff, Conseiller Technique 
au Département des Affaires Sociales et de la Santé,

-	 Mme Véronique Herrera-Campana, Chargé de Mission au 
Département des Affaires Sociales et de la Santé,

-	 Mme Muriel Natali-Laure, Contrôleur Général des 
Dépenses,

-	 Mme Agnès Mondielli, Adjoint au Directeur du Budget et 
du Trésor,

en qualité de représentants du Gouvernement.

- Mme Barbara Fusina

membres titulaires- Maître Régis Bergonzi 
- M. Didier Verrando

- M. Didier Mekies

membres suppléants- M. Franck Bourgery

- M. André Wenden

en qualité de représentants des travailleurs indépendants.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le douze janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-31 du 12 janvier 2018 
nommant les membres du Comité de Contrôle de la 
Caisse Autonome des Retraites des Travailleurs 
Indépendants.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 644 du 17 janvier 1958 sur la retraite des 
travailleurs indépendants, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.812 du 30 mai 1958 portant 
application de la loi n°  644 du 17 janvier 1958, susvisée, 
modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
20 décembre 2017 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Sont nommés, pour trois ans, à compter du 1er janvier 2018, 
membres du Comité de Contrôle de la Caisse Autonome des 
Retraites des Travailleurs Indépendants :

-	 le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé, Président,

-	 Mme Ludmilla Raconnat Le Goff, Conseiller Technique 
au Département des Affaires Sociales et de la Santé,

-	 Mme Véronique Herrera-Campana, Chargé de Mission au 
Département des Affaires Sociales et de la Santé,

-	 Mme Muriel Natali-Laure, Contrôleur Général des 
Dépenses,

-	 Mme Agnès Mondielli, Adjoint au Directeur du Budget et 
du Trésor,

en qualité de représentants du Gouvernement.

- Docteur Bernard Marquet

membres titulaires
- Docteur Lise Bergonzi

- M. François Jean Brych

- M. Jean-Philippe Mourenon

- M. Paul Stefanelli

- M. Franck Bourgery

membres suppléants
- M. Jean-Luc Bughin

- Mme Barbara Fusina

- M. Michel Gramaglia 
- Docteur Thomas Blanchi 

en qualité de représentants des travailleurs indépendants.
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Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le douze janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-32 du 12 janvier 2018 
modifiant l’arrêté ministériel n° 78-5 du 9 janvier 
1978 relatif à l’immatriculation des véhicules 
automobiles, modifié.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.551 du 28 mai 1979 rendant 
exécutoire à Monaco la Convention sur la circulation routière 
faite à Vienne le 8 novembre 1968 et l’Accord européen 
complétant ladite Convention fait à Genève le 1er mai 1971 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 
portant réglementation de la police de la circulation routière 
(Code de la Route), modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 78-5 du 9 janvier 1978 relatif à 
l’immatriculation des véhicules automobiles, modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
20 décembre 2017 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Le 5ème alinéa de l’article 2 de l’arrêté ministériel n° 78-5 du 9 
janvier 1978 relatif à l’immatriculation des véhicules automobiles, 
modifié, est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :

« - pour les motocycles, cyclomoteurs et assimilés : la mention 
«  Principauté de Monaco »  au-dessous du numéro 
d’immatriculation et sur la partie gauche un rectangle en relief de 
60 mm sur 35 mm de même couleur que le fond. »

Art. 2.

Le 3ème alinéa de l’article 4 de l’arrêté ministériel n° 78-5 du 
9  janvier 1978 relatif à l’immatriculation des véhicules 
automobiles, modifié, est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes :

« - dans sa partie inférieure en caractères blancs réflectorisés 
sur fond bleu, les lettres « MC », en 20 mm pour les automobiles, 
13 mm pour les motocycles et cyclomoteurs ». 

Art. 3.

Il est ajouté un second alinéa à l’article 11 de l’arrêté 
ministériel n° 78-5 du 9 janvier 1978 relatif à l’immatriculation 
des véhicules automobiles, modifié, rédigé ainsi qu’il suit :

« Les dispositions applicables aux cyclomoteurs, énoncées au 
5ème alinéa de l’article 2 et au 3ème alinéa de l’article 4 entreront 
en vigueur le 1er mars 2018. Toutefois, à titre transitoire, afin 
d’assurer la régularisation des plaques d’immatriculation des 
cyclomoteurs dont l’estampille doit être au même format que 
celles affectées aux motocycles et assimilés, le remplacement des 
plaques d’immatriculation des cyclomoteurs devra être effectué 
au plus tard le 31 août 2018 ».

Art. 4.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Équipement, de 
l’Environnement et de l’Urbanisme et le Conseiller de 
Gouvernement-Ministre de l’Intérieur sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le douze janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-33 du 12 janvier 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 6.208 du 20 décembre 2016 portant application de 
la Convention concernant l’assistance administrative 
mutuelle en matière fiscale, de l’Accord multilatéral 
entre autorités compétentes concernant l’échange 
automatique de renseignements relatifs aux comptes 
financiers et du Protocole de modification de 
l’Accord entre la Communauté Européenne et la 
Principauté de Monaco prévoyant des mesures 
équivalentes à celles que porte la Directive 2003/48/
CE.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution ;

Vu la Convention concernant l’assistance administrative 
mutuelle en matière fiscale de l’O.C.D.E ;

Vu l’Accord multilatéral entre autorités compétentes 
concernant l’échange automatique de renseignements relatifs aux 
comptes financiers ;

Vu le Protocole de modification de l’Accord entre la 
Principauté de Monaco et la Communauté Européenne prévoyant 
des mesures équivalentes à celles que porte la Directive du 
conseil 2003/48/CE du 3 juin 2003 ;

Vu la loi n° 1.436 du 2 décembre 2016 portant approbation de 
ratification de la Convention concernant l’assistance 
administrative mutuelle en matière  fiscale ;

Vu la loi n° 1.437 du 2 décembre 2016 portant approbation de 
ratification de l’Accord multilatéral entre autorités compétentes 
concernant l’échange automatique de renseignements relatifs aux 
comptes financiers ;
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Vu la loi n° 1.438 du 2 décembre 2016 portant approbation de 
ratification du Protocole de modification de l’Accord entre la 
Principauté de Monaco et la Communauté Européenne prévoyant 
des mesures équivalentes à celles que porte la Directive du 
conseil 2003/48/CE du 3 juin 2003 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.205 du 16 décembre 2016 
rendant exécutoire la Convention concernant l’assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.206 du 16 décembre 2016 
rendant exécutoire l’Accord multilatéral entre autorités 
compétentes concernant l’échange automatique de renseignements 
relatifs aux comptes financiers ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.207 du 16 décembre 2016 
rendant exécutoire le Protocole de modification de l’Accord entre 
la Principauté de Monaco et la Communauté Européenne 
prévoyant des mesures équivalentes à celles que porte la Directive 
du conseil 2003/48/CE du 3 juin 2003 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.208 du 20 décembre 2016 
portant application de la Convention concernant l’assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale, de l’Accord 
multilatéral entre autorités compétentes concernant l’échange 
automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers et 
du Protocole de modification de l’Accord entre la Communauté 
Européenne et la Principauté de Monaco prévoyant des mesures 
équivalentes à celles que porte la Directive 2003/48/CE ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2016-784 du 20 décembre 2016 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n° 6.208 du 
20 décembre 2016 portant application de la Convention concernant 
l’assistance administrative mutuelle en matière fiscale, de l’Accord 
multilatéral entre autorités compétentes concernant l’échange 
automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers et 
du Protocole de modification de l’Accord entre la Communauté 
Européenne et la Principauté de Monaco prévoyant des mesures 
équivalentes à celles que porte la Directive 2003/48/CE ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
20 décembre 2017 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Sont ajoutées à l’article 1er de l’arrêté ministériel n° 2016-784 
du 20 décembre 2016, susvisé, et sont considérées comme des 
juridictions soumises à déclaration :

« - le Japon
- le Mexique »

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco en l’Hôtel du Gouvernement, le douze janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-34 du 12 janvier 2018 
autorisant un médecin à exercer son art à titre 
libéral.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance du 29 mai 1894 sur les professions de 
médecin, chirurgien, dentiste, sage-femme et herboriste, 
modifiée ;

Vu l’Ordonnance du 1er avril 1921 réglementant l’exercice de 
la médecine, modifiée ;

Vu l’Ordonnance-loi n° 327 du 30 août 1941 instituant un 
Ordre des médecins dans la Principauté, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2012-312 du 29 mai 2012 portant 
approbation du Code de déontologie médicale ;

Vu la requête formulée par le Docteur Rodica Cornelia Raiga 
Tudosa ; 

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Médecins ;

Vu l’avis émis par la Direction de l’Action Sanitaire ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
20 décembre 2017 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Le Docteur Rodica Cornelia Tudosa (nom d’usage Mme 
Rodica Cornelia Raiga Tudosa), spécialiste en gynécologie-
obstétrique, est autorisée à exercer son art à titre libéral. 

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le douze janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-35 du 12 janvier 2018 
portant fixation du taux de la contribution des 
employeurs et de la Caisse des Congés payés du 
Bâtiment au « Fonds Complémentaire de Réparation 
des Accidents du Travail et des Maladies 
Professionnelles » au titre de l’année 2018.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 444 du 16 mai 1946 étendant aux maladies 
professionnelles la législation sur les accidents du travail ;

Vu la loi n° 636 du 11 janvier 1958 tendant à modifier et à 
codifier la législation sur la déclaration, la réparation et 
l’assurance des accidents du travail, modifiée ;
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Vu la loi n° 830 du 28 décembre 1967 relative au fonds 
complémentaire de réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 4.036 du 17 mai 1968 portant 
application de la loi n° 830 du 28 décembre 1967 relative au 
fonds complémentaire de réparation des accidents du travail et 
des maladies professionnelles, modifiée ;

Vu l’avis de la Commission spéciale des Accidents du Travail 
et des Maladies Professionnelles du 11 décembre 2017 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
20 décembre 2017 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Le taux de la contribution des employeurs, perçue sur toutes 
les primes d’assurances acquittées au titre de la législation sur les 
accidents du travail, est fixé à 5 % du 1er janvier au 31 décembre 
2018.

Art. 2.

Le taux de la contribution due par la Caisse des Congés Payés 
du Bâtiment est fixé à 0,50 % du montant des indemnités de 
congés payés servies par ladite Caisse au titre de la période du 
1er janvier au 31 décembre 2018.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé et le Conseiller de Gouvernement-Ministre 
des Finances et de l’Économie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le douze janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-36 du 12 janvier 2018 fixant 
les modalités d’établissement de la comptabilité des 
associations déclarées apportant leur soutien à un 
candidat ou à une liste de candidats à une élection 
nationale ou communale.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la protection 
des informations nominatives, modifiée ;

Vu la loi n° 1.389 du 2 juillet 2012 relative au financement 
des campagnes électorales, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
20 décembre 2017 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Toute association déclarée apportant un soutien financier à un 
candidat ou à une liste de candidats à une élection nationale ou 
communale, doit tenir une comptabilité.

Cette comptabilité doit présenter une ventilation détaillée de 
toutes les recettes et de toutes les dépenses. 

Art. 2.

Les informations portées sur les documents et relevés relatifs 
aux recettes de l’association doivent être suffisamment détaillées, 
notamment pour permettre d’établir et de vérifier l’identité de ses 
donateurs. La confidentialité des données qui les concernent est 
assurée conformément aux lois en vigueur. 

L’ensemble des dons ou concours perçus est répertorié. 

Art. 3.

Les informations portées sur les documents et relevés relatifs 
aux dépenses de l’association effectuées dans le but visé à 
l’article premier doivent être suffisamment détaillées afin de 
permettre de vérifier que les fonds dépensés ont été utilisés 
conformément à l’objet de l’association. 

Les dons ou subventions se feront de préférence par chèque 
ou virement bancaire. 

Art. 4.

La comptabilité de l’association ainsi que tous les relevés et 
justificatifs relatifs à ses recettes et dépenses doivent être 
conservés pendant une durée de sept années.

L’ensemble de ces documents doit être tenu à la disposition 
des autorités qui peuvent, si elles le souhaitent, en prendre une 
copie à leur frais.

Art. 5.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Intérieur est 
chargé de l’execution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le douze janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 
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ARRÊTÉS MUNICIPAUX

Arrêté Municipal n° 2018-113 du 15 janvier 2018 
portant ouverture d’un concours en vue du 
recrutement d’un Attaché Principal dans les Services 
Communaux (Médiathèque Communale).

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des 
fonctionnaires de la Commune, modifiée ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Il est ouvert à la Mairie, un concours en vue du recrutement 
d’un Attaché Principal à la Médiathèque Communale. 

Art. 2.

Les candidats devront remplir les conditions suivantes :

•	 être de nationalité monégasque ; 

•	 être titulaire du Baccalauréat ; 

•	 posséder une expérience professionnelle ou un nombre 
d’années d’études complémentaires dans le domaine de l’Art 
d’au moins deux années ;

•	 justifier d’une expérience professionnelle d’au moins une 
année acquise au sein de l’Administration monégasque dans le 
domaine du secrétariat ; 

•	 posséder une très bonne expression orale et écrite ; 

•	 avoir une grande capacité au travail en équipe. 

Art. 3.

Les dossiers de candidatures devront être adressés au 
Secrétariat Général de la Mairie dans les dix jours de la 
publication du présent arrêté.

Ils comporteront les pièces ci-après énumérées :

•	 une demande sur papier libre ;

•	 un curriculum vitae ;

•	 deux extraits de l’acte de naissance ;

•	 un certificat de nationalité ;

•	 un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de 
date ;

•	 une copie certifiée conforme des titres et références 
présentés.

Art. 4.

Le Jury d’examen sera composé comme suit :

•	 Mme Camille Halpern (nom d’usage Mme Camille Svara), 
l’Adjoint f.f., Président,

•	 Mme Françoise Ribout (nom d’usage Mme Françoise 
Gamerdinger), Adjoint au Maire, 

•	 le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, ou son représentant,

•	 Mme le Directeur des Ressources Humaines et de la 
Formation de la Fonction Publique ou son représentant, 

•	 M. Franck Curetti, Membre titulaire représentant les 
fonctionnaires communaux au sein des Commissions Paritaires.

Art. 5.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 15 janvier 2018 
a été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 15 janvier 2018.

Le Maire,
G. Marsan.

Arrêté Municipal n° 2018-157 du 12 janvier 2018 
portant délégation de pouvoirs dans les fonctions de 
Maire.

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu l’article 85 de la Constitution ;

Vu l’article 50 de la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur 
l’organisation communale, modifiée ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Camille Svara, Premier Adjoint, est déléguée dans les 
fonctions de Maire du lundi 15 au mercredi 17 janvier 2018 
inclus.

Art. 2.

En raison de l’urgence, le présent arrêté sera affiché à la porte 
de la Mairie, conformément à l’article 48 de la loi n° 959 du 
24 juillet 1974 sur l’organisation communale, modifiée.
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Art. 3.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 12 janvier 2018, 
a été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 12 janvier 2018.

Le Maire,
G. Marsan.

Arrêté affiché à la porte de la Mairie le 12 janvier 2018.

Arrêté Municipal n° 2018-186 du 16 janvier 2018 
réglementant la circulation des véhicules à l’occasion 
de travaux d’intérêt public.

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du 
domaine ;

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu l’Ordonnance-loi n° 674 du 3 novembre 1959 concernant 
l’urbanisme, la construction et la voirie, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 
portant réglementation de la police de la circulation routière 
(Code de la route), modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.647 du 9 septembre 1966 
concernant l’urbanisme, la construction et la voirie, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 63-170 du 10 juillet 1963 relatif à 
l’exécution de tranchées et à la pose ou l’entretien de canalisations 
dans le domaine public, modifié ;

Vu l’arrêté municipal n° 2007-256 du 27 février 2007 fixant 
les dispositions relatives à la circulation et au stationnement des 
véhicules en ville, modifié ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Du mercredi 17 janvier au vendredi 2 février 2018, de 
08 heures à 17 heures, la circulation des véhicules est interdite 
avenue de Fontvieille, dans sa section comprise entre la rue du 
Gabian et son n° 8, et ce, dans ce sens.

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux véhicules de secours, 
des services publics et de chantier, de même que lors d’évènements 
requérant la mise en place d’un schéma de circulation favorable 
à l’évacuation rapide de véhicules, ainsi que les samedis et 
dimanches.

Art. 2.

Les dispositions particulières relatives à la circulation des 
véhicules, édictées dans le présent arrêté, pourront être modifiées 
et/ou levées par mesure de police en fonction de la nécessité.

Art. 3.

Les dispositions fixées par l’arrêté municipal n° 2007-256 du 
27 février 2007, modifié, susvisé, contraires au présent arrêté, 
sont suspendues.

Art. 4.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément à la loi.

Art. 5.

En raison de l’urgence, le présent arrêté sera affiché à la porte 
de la Mairie, conformément à l’article 48 de la loi n° 959 du 
24 juillet 1974 sur l’organisation communale, modifiée.

Art. 6.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 16 janvier 2018 
a été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 16 janvier 2018.

P/ Le Maire,
L’Adjoint f.f.,

C. Svara.

Arrêté affiché à la porte de la Mairie le 16 janvier 2018.

AVIS ET COMMUNIQUÉS

MINISTÈRE D’ÉTAT
 

Journal de Monaco.

Mise en vente de l’ouvrage «  La Principauté de 
Monaco  - l’État, Son Statut International, Ses 
Institutions ».

L’ouvrage « La Principauté de Monaco - l’État, Son Statut 
International, Ses Institutions » est en vente au Ministère d’État, 
Service du Journal de Monaco, Place de la Visitation à Monaco-
Ville au prix unitaire de 32 euros T.T.C.

Mise en vente de l’ouvrage «  The Principality of 
Monaco - State - International Status - Institutions ».

Le public est informé qu’une seconde édition en langue 
anglaise de l’ouvrage « The Principality of Monaco - State - 
International Status - Institutions » est disponible au Service du 
Journal de Monaco, au prix unitaire de 60 euros T.T.C.
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Direction des Ressources Humaines et de la Formation 
de la Fonction Publique.

Avis de recrutement n°  2018-5 d’un Contrôleur à la 
Direction de l’Habitat.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Contrôleur à la Direction de l’Habitat (Secteur 
Protégé), pour une durée déterminée, la période d’essai étant de 
trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 324/414. 

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	 être titulaire d’un diplôme national sanctionnant deux 
années d’études supérieures ou d’un diplôme reconnu équivalent 
par une autorité compétente dans le pays d’obtention comportant 
des enseignements dans le domaine juridique ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-	 maîtriser l’outil informatique (Word, Excel) ;

-	 disposer de réelles qualités rédactionnelles et de synthèse 
pour élaborer des courriers, rapports, notes, dossiers et autres 
documents ;

-	 faire preuve de rigueur et de disponibilité ;

-	 être apte à travailler en équipe et disposer de qualités 
relationnelles nécessaires pour communiquer avec des 
interlocuteurs très variés ;

-	 avoir une bonne présentation.

Avis de recrutement n°  2018-6 d’un Jardinier à la 
Direction de l’Aménagement Urbain.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Jardinier à la Direction de l’Aménagement 
Urbain pour une durée déterminée, la période d’essai étant de 
trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 236/322.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	 posséder un C.A.P. ou un B.E.P. Agricole ou Travaux 
Paysagers ;

-	 ou, à défaut de la précédente condition, posséder une 
expérience professionnelle de trois années dans le domaine de 
l’entretien d’espaces verts ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 maîtriser la langue française (lu, parlé) ;

-	 avoir une bonne connaissance générale des travaux 
d’entretien d’espaces verts (taille, traitement biologique, 
fertilisation …) ;

- 	être apte à porter des charges lourdes ;

-	 être titulaire du permis de conduire de la catégorie « B » 
(véhicules légers) ;

-	 la possession du permis de conduire de la catégorie « C » 
(poids lourd) ainsi que celle des autorisations de conduite 
d’engins (chariot automoteur, plateforme élévatrice mobile de 
personnes, grue, etc…) sont souhaitées.

Avis de recrutement n°  2018-7 de quatre Agents 
d’accueil au Service des Parkings Publics.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement de quatre Agents d’accueil au Service des Parkings 
publics, pour une durée déterminée, la période d’essai étant de 
trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 236/322.

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être titulaire du permis de conduire de la catégorie « B » 
(véhicules de tourisme) ; 

- justifier d’une expérience en matière d’accueil du public et 
de sécurité ; 

- être de bonne moralité ; 

- maîtriser la langue française (lu, parlé) ; 

- justifier de notions élémentaires d’une langue étrangère 
(anglais, italien ou allemand). 

L’attention des candidats est appelée sur le fait que les 
missions du poste consistent notamment à assurer l’accueil, la 
surveillance et la sécurité des parkings publics, y compris la nuit, 
les dimanches et jours fériés.

Avis de recrutement n°  2018-8 d’un Conducteur de 
travaux au sein de la Section Maintenance du Service 
de Maintenance des Bâtiments Publics.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Conducteur de travaux au sein de la Section 
Maintenance du Service de Maintenance des Bâtiments Publics, 
pour une durée déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 362/482.
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Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être titulaire d’un Baccalauréat dans le secteur énergétique, 
ou d’un diplôme de Conducteur de travaux tous corps d’état du 
bâtiment s’établissant au niveau de ce diplôme ou d’un diplôme 
national reconnu équivalent par une autorité compétente dans le 
pays d’obtention et justifier d’une expérience professionnelle 
d’au moins trois années dans les domaines de maintenance 
d’installations techniques, de chauffage, ventilation, climatisation, 
plomberie, désenfumage et réseaux de lutte contre l’incendie ;

- ou à défaut de la précédente condition, posséder un diplôme 
de B.E.P. ou un diplôme reconnu équivalent par une autorité 
compétente dans le pays d’obtention et justifier d’une expérience 
professionnelle d’au moins cinq années dans les domaines 
susvisés ;

- être de bonne moralité ;

- maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

- posséder des aptitudes en matière d’organisation du travail, 
de relations humaines et du travail en équipe ;

- faire preuve de rigueur, d’autonomie et de disponibilité ;

- maîtriser l’utilisation d’outils informatiques de gestion ;

- une expérience dans le déploiement et la gestion de systèmes 
GTB serait souhaitée.

L’attention des candidats est appelée sur le fait que les 
contraintes horaires liées à la fonction pourront amener à ce 
qu’occasionnellement, une astreinte doive être réalisée le week-
end et/ou les jours fériés.

Avis de recrutement n°  2018-9 d’un Aide-Ouvrier 
Professionnel à la Direction de l’Aménagement 
Urbain.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Aide-Ouvrier Professionnel à la Direction de 
l’Aménagement Urbain pour une durée déterminée, la période 
d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 236/322.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- posséder une formation pratique dans le domaine de la 
maçonnerie ;

- être de bonne moralité ;

- être apte à porter des charges lourdes ;

- être titulaire du permis de conduire de la catégorie « B » 
(véhicules légers) ;

- avoir de bonnes connaissances en matière de maintenance 
d’équipements urbains et VRD ainsi que dans la construction de 
murs, pose de carrelage et dallage ;

- maîtriser la langue française (parlé) ;

- la possession du permis de conduire de la catégorie « C » 
(poids lourds) ainsi que des autorisations de conduite d’engins 
(chariot automoteur, plateforme élévatrice mobile de personnes, 
grue...) est souhaitée.

Avis de recrutement n° 2018-10 d’un Administrateur 
Juridique au Service des Titres de Circulation.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Administrateur Juridique au Service des Titres 
de Circulation pour une durée déterminée, la période d’essai 
étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 412/515.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	posséder un diplôme national dans le domaine du droit 
sanctionnant quatre années d’études supérieures ou un diplôme 
reconnu équivalent par une autorité compétente dans le pays 
d’obtention ;

-	posséder une expérience professionnelle de deux années ; ou 
à défaut être Élève fonctionnaire titulaire ;

-	être de bonne moralité ;

-	maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-	posséder une bonne connaissance des institutions 
internationales ;

-	posséder des compétences en matière d’analyse de textes de 
nature légale ou réglementaire et maîtriser parfaitement 
l’expression écrite ; 

-	la maîtrise de la langue anglaise et d’une autre langue serait 
appréciée ;

-	avoir une aptitude au travail en équipe et à la communication ;

-	maîtriser l’utilisation des outils informatiques.
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ENVOI DES DOSSIERS

Pour répondre aux avis de recrutement visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser à la Direction des Ressources 
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique, dans un 
délai de dix jours à compter de leur publication au Journal de 
Monaco, les documents suivants :

-	 une lettre de motivation,

-	 un curriculum-vitae à jour,

-	 une copie de leurs titres et références s’ils ne l’ont pas déjà 
fournie dans le cadre d’une précédente candidature datant de 
moins de six mois, soit électroniquement par le biais du 
Téléservice à l’adresse suivante : https://teleservice.gouv.mc/
candidature-fpe, soit par courrier à la Direction des Ressources 
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique, au Stade 
Louis II - Entrée H - 1, avenue des Castelans - BP 672 - MC 
98014 Monaco Cédex.

Les dossiers de candidature incomplets ou transmis hors délai 
ne seront pas pris en considération.

Il est précisé que des épreuves pourront être organisées afin de 
départager les candidats en présence. Les candidats s’engagent, à 
la demande de l’Administration, à produire notamment un extrait 
de casier judiciaire de moins de trois mois.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque.

DÉPARTEMENT DES FINANCES ET DE 
L’ÉCONOMIE

Office des Émissions de Timbres-Poste.

Mise en vente de nouvelles valeurs.

L’Office des Émissions de Timbres-Poste procédera le 
19 février 2018 à la mise en vente des timbres suivants :

• 0,95 € - �Les Voitures de Course Mythiques - Lotus 49 

• 1,20 € - �Les Voitures de Course Mythiques - Mercedes-
Benz W196

• 2,15 € (0,95 €+1,20 €) - �Les Pilotes Myhiques de F1 : 
Jim Clark

Ces timbres seront en vente à l’Office des Émissions de 
Timbres-Poste, au Musée des Timbres et des Monnaies, dans les 
bureaux de poste et les guichets philatéliques de la Principauté, 
auprès des négociants monégasques en philatélie, ainsi qu’au 
Musée de la Poste et au Carré d’Encre à Paris. Ils seront proposés 
à nos abonnés et clients, conjointement aux autres valeurs du 
programme philatélique de la première partie 2018.

DÉPARTEMENT DES AFFAIRES SOCIALES  
ET DE LA SANTÉ

Direction de l’Action Sanitaire.

Tableau de l’Ordre des Médecins, Tableau Annexe de  l’Ordre des Médecins, Tableau de l’Ordre des Chirurgiens-
Dentistes, Tableau de l’Ordre des Pharmaciens, Professions d’auxiliaires médicaux.

TABLEAU DE L’ORDRE DES MÉDECINS
au 1er janvier 2018

52 Mourou Michel-Yves Radiodiagnostic et imagerie 
médicale

11, rue du Gabian libérale

65 Rouge Jacqueline Médecine générale 38, boulevard des Moulins libérale
66 Marquet Roland Médecine générale 20, boulevard d’Italie libérale
67 Notari-Zemori Marie-

Gabrielle
Pédiatrie 10, boulevard d’Italie libérale

69 Pasquier Philippe Hépato-gastro-entérologie C.H.P.G., Service d’hépato-gastro 
entérologie

libérale/publique

70 Sioniac Michel Pneumologie 2, avenue des Papalins libérale
76 Ballerio Philippe Chirurgie orthopédique I.M. 2S., 11, avenue d’Ostende libérale
83 De Sigaldi Ralph Médecine générale 57, rue Grimaldi

C.H.P.G., Résidence A Qiétüdine
libérale
publique

85 Leandri Stéphane Médecine générale 17, boulevard Albert 1er libérale
87 Bourlon François Cardiologie et médecine des 

affections vasculaires
C.C.T.M., 11 bis, avenue d’Ostende libérale
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88 Barral Philippe Neurologie C.H.P.G., Département de médecine 
interne

libérale/publique

89 Genin-Sosso Nathalia Gynécologie médicale C.H.P.G  Service de gynécologie-
obstétrique

libérale

91 Lavagna Pierre Oto-rhino-laryngologie 2, rue de la Lüjerneta
C.H.P.G., Service d’Oto-rhino-
laryngologie

libérale
libérale/publique

96 Commare Didier Chirurgie plastique reconstructrice et 
esthétique 

7, avenue Princesse Grace libérale

97 Fourquet Dominique Anesthésie réanimation C.C.T.M., 11 bis, avenue d’Ostende libérale

98 Cellario Michel-Ange Pneumologie 2, avenue des Papalins
C.H.P.G., Service de pneumologie

libérale
libérale/publique

99 Robillon Jean-François Cardiologie et médecine des 
affections vasculaires

15, boulevard du Jardin Exotique libérale

101 Segond Enrica Chirurgie plastique reconstructrice et 
esthétique 

6, rue de la Colle libérale

104 Riss Jean-Marc Ophtalmologie 2, rue de la Lüjerneta
C.H.P.G., Service d’ophtalmologie

libérale
libérale/publique

105 Cucchi Jean-Michel Radiodiagnostic et imagerie 
médicale

11, rue du Gabian
C.H.P.G., Département d’imagerie 
médicale

libérale
libérale/publique

106 Borgia Gérard Rhumatologie 26, rue Grimaldi libérale

108 Franconeri Philippe Anesthésie réanimation C.H.P.G., Service d’anesthésie 
réanimation

libérale/publique

110 Terno Olivier Anesthésie réanimation C.H.P.G., Service d’anesthésie 
réanimation

libérale/publique

111 Lanteri-Minet 
Jacques

Médecine générale 30, boulevard Princesse Charlotte libérale

113 Brunner Philippe Radiodiagnostic et imagerie 
médicale

C.H.P.G., Service de radiologie 
interventionnelle

libérale/publique

115 Mainguene-Costa 
Foru Claire

Anatomie et cytologie pathologiques C.H.P.G., Service d’anatomie 
pathologique

publique

116 Bernard Valérie Réadaptation et rééducation 
fonctionnelles

C.H.P.G., Service de médecine 
physique et de rééducation 
fonctionnelles

libérale/publique

118 Michalet-Bourrier 
Martine

Biologie médicale C.H.P.G., Centre de transfusion 
sanguine

publique

119 Aubin-Vallier Valérie Psychiatrie C.H.P.G., Service de psychiatrie libérale/publique

121 Taillan Bruno Médecine interne C.H.P.G., Service de médecine interne 
hémato-oncologie

libérale/publique

122 Garnier Georges Médecine interne C.H.P.G., Service d’hospitalisation de 
jour en oncologie et consultations

libérale/publique
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125 Dupre Florence Anatomie et cytologie pathologiques C.H.P.G., Service d’anatomie 
pathologique

publique

127 Fuerxer-Lorenzo 
Françoise

Radiodiagnostic et imagerie 
médicale

C.H.P.G., Service d’imagerie médicale libérale/publique

129 Ghiglione Bernard Médecine générale C.H.P.G., Unité Mobile de Soins 
Palliatifs et supportifs-HAD/SAD - 
Algologie

publique

131 Keita-Perse Olivia Santé publique - Pathologie 
infectieuse et tropicale 

C.H.P.G., Service d’épidémiologie et 
d’hygiène hospitalière

publique

132 Lascar Tristan Chirurgie orthopédique C.H.P.G., Service d’orthopédie libérale/publique

133 Loftus-Ivaldi 
Joséphine

Psychiatrie C.H.P.G., Service de psychiatrie libérale/publique

134 Meunier Françoise Dermatologie 25, boulevard de Belgique libérale

136 Ragazzoni Françoise Gynécologie médicale 5, rue Princesse Antoinette libérale

137 Laterrere Jean-
Philippe

Médecine générale C.H.P.G., Service des urgences publique

139 Brod Frédéric Médecine générale C.H.P.G., Service des urgences publique

140 Gavelli Adolfo Chirurgie générale C.H.P.G., Service de chirurgie 
générale et digestive

libérale/publique

141 Riss Isabelle Biologie médicale C.H.P.G., Laboratoire d’analyses 
médicales

publique

144 Castanet Jérôme Dermatologie C.H.P.G., Service de médecine 
polyvalente

libérale/publique

145 Rinaldi Jean-Paul Cardiologie et médecine des 
affections vasculaires

C.H.P.G., Service de cardiologie libérale/publique

146 Saoudi Nadir Cardiologie et médecine des 
affections vasculaires

C.H.P.G., Service de cardiologie libérale/publique

149 Massobrio-Macchi 
Danièle

Gynécologie médicale 8, rue Honoré Labande libérale

151 Lucas-Chave Sophie Anesthésie réanimation C.H.P.G., Service d’anesthésie 
réanimation

libérale/publique

153 Sultan Wajdi Anesthésie réanimation C.H.P.G., Service d’anesthésie 
réanimation

publique

154 Clement Nathalie Anatomie et cytologie pathologiques C.H.P.G., Service d’anatomie 
pathologique

publique

156 Monticelli Isabelle Anatomie et cytologie pathologiques C.H.P.G., Service d’anatomie 
pathologique

publique

157 Nardi Fabio Chirurgie générale C.H.P.G., Service de chirurgie 
générale et digestive

publique

159 Raiga Jacques Gynécologie-obstétrique C.H.P.G., Service de gynécologie-
obstétrique

libérale/publique
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160 Benoit Bernard Échographie C.H.P.G., Service de gynécologie-
obstétrique

libérale/publique

161 Robino Christophe Néphrologie C.H.P.G., Service de néphrologie-
hémodialyse
C.H.P.M., 32, quai Jean-Charles Rey

publique

libérale

162 Stefanelli Gilles Médecine générale C.H.P.G., Service de médecine interne 
hématologie oncologie

publique

163 Mouhssine Mohamed Pneumologie C.H.P.G., Service de pneumologie libérale/publique

166 Guiochet Nicole Radiothérapie C.H.P.G., Service de radiothérapie libérale/publique

167 Boulay Fabrice Santé publique C.H.P.G., Département d’information 
médicale

publique

172 Sioniac Christiane Santé publique

173 Sainte-Marie 
Frédérique

Médecine du travail O.M.T., 24, avenue de Fontvieille 

174 Cocard Alain Médecine du travail O.M.T., 24, avenue de Fontvieille 

178 Theys Christian Médecine du travail O.M.T., 24, avenue de Fontvieille 

180 Clerget Didier Médecine du travail O.M.T., 24, avenue de Fontvieille 

182 Vaccarezza-
Argagnon Françoise

Médecin conseil C.S.M., 11, rue Louis Notari

183 Copelovici-Dahan 
Elisabeth

Médecin conseil C.S.M., 11, rue Louis Notari

184 Duhem Christophe Réadaptation et rééducation 
fonctionnelles

Thermes marins de Monte-Carlo, 
avenue d’Ostende

libérale

186 Faudeux-Brenky 
Dominique

Médecine du travail O.M.T., 24, avenue de Fontvieille 

190 Richaud Marylène Médecine du travail O.M.T., 24, avenue de Fontvieille 

191 Adlerfligel Frédéric Neurologie 23, boulevard des Moulins libérale

193 Magri Gérard Cardiologie et médecine des 
affections vasculaires

15, boulevard du Jardin Exotique libérale

196 Perrin Hubert Chirurgie générale et digestive C.H.P.G., Service de chirurgie 
générale et digestive

libérale/publique

197 Gouverner-Valla 
Anne

Hématologie-Immunologie C.H.P.G., Centre de transfusion 
sanguine

publique

198 Civaia Filippo Cardiologie et médecine des 
affections vasculaires

C.C.T.M., 11 bis, avenue d’Ostende libérale

199 Hastier Patrick Hépato-gastro-entérologie C.H.P.G., Département de médecine 
interne

libérale/publique

201 Dumas Rémy Hépato-gastro-entérologie C.H.P.G., Département de médecine 
interne

libérale/publique
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203 Pesce Alain Médecine interne C.H.P.G., Service de gériatrie - moyen 
et long séjour

publique

205 Binet-Koenig Annie Radiodiagnostic et imagerie 
médicale

11, rue du Gabian libérale

210 Joly Didier Gynécologie-Obstétrique C.H.P.G., Service de gynécologie-
obstétrique

libérale/publique

211 Jauffret Marie-Hélène Médecin Conseil C.S.M., 11, rue Louis Notari

212 Alvado Alain Réadaptation et rééducation 
fonctionnelles

C.H.P.G., Service de médecine 
physique et de rééducation 
fonctionnelles

libérale/publique

216 Laurent Jocelyne Pédiatrie C.H.P.G., Service de pédiatrie libérale/publique

218 Benmerabet-Pizzio 
Sophie

Endocrinologie 15, boulevard du Jardin Exotique libérale

219 Ould-Aoudia Thierry Anesthésie réanimation I.M.2S., 11, avenue d’Ostende libérale

222 Van Hove Albert Chirurgie maxillo-faciale C.H.P.G., Service d’oto-rhino-
laryngologie

libérale/publique

223 Bermon Stéphane Médecine du sport I.M.2S., 11, avenue d’Ostende libérale

224 Ghreagajlou Matthieu Chirurgie orthopédique C.H.P.G., Service d’orthopédie libérale/publique

226 Renucci Patrick Médecine générale C.H.P.G., Service d’imagerie médicale publique

227 Canivet Sandrine Oto-rhino-laryngologie 2, rue de la Lüjerneta
C.H.P.G., Service d’oto-rhino-
laryngologie

libérale
libérale/publique

228 Afriat Philippe Médecine du sport 2, rue de la Lüjerneta libérale

229 Eker Armand Chirurgie thoracique C.C.T.M., 11 bis, avenue d’Ostende libérale

230 Iacuzio-Civaia Laura Cardiologie C.C.T.M., 11 bis, avenue d’Ostende libérale

231 Lazreg Mokhtar Chirurgie thoracique et cardiaque C.C.T.M., 11 bis, avenue d’Ostende libérale

232 Chaillou-Optiz Sylvie Médecine interne C.H.P.G., Service de court séjour 
gériatrique - centre Rainier III

publique

234 Bouregba Mohammed Anesthésie réanimation C.H.P.G., Service d’anesthésie 
réanimation

libérale/publique

235 Caruba-Vermeers 
Sandrine

Médecine générale C.H.P.G., Service des urgences publique

237 Bertrand Sandra Radiodiagnostic et imagerie 
médicale

C.H.P.G., Service d’imagerie médicale libérale/publique

238 Theissen Marc-
Alexandre

Anesthésie réanimation C.H.P.G., Service d’anesthésie 
réanimation

libérale/publique

239 Rousset Olivier Médecine vasculaire 20, boulevard d’Italie libérale

242 Roussel Jean-François Anatomie et cytologie pathologiques C.H.P.G., Service d’anatomie 
pathologique

publique

243 Maestro Michel Chirurgie orthopédique I.M.2S., 11, avenue d’Ostende libérale
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245 Maschino Xavier Anesthésie réanimation I.M.2S., 11, avenue d’Ostende libérale

246 Parisaux Jean-Marc Réadaptation et rééducation 
fonctionnelles

I.M.2S., 11, avenue d’Ostende libérale

247 Raffermi Giancarlo Médecine générale I.M.2S., 11, avenue d’Ostende libérale

248 Campi Jean-Jacques Médecine générale I.M.2S., 11, avenue d’Ostende libérale

249 Kuentz Philippe Médecine du sport A.S.M. Football Club, avenue des 
Castelans

252 Putetto-Barbaro 
Marie-Pierre

Gériatrie C.H.P.G., Service de gériatrie - moyen 
et long séjour

publique

253 Di Pietro Guy Endocrinologie C.H.P.G., Service de médecine 
polyvalente-endocrinologie

publique

254 Porasso-Gelormini 
Pascale

Médecine générale C.H.P.G., Service de gériatrie publique

255 Fissore-Magdelein 
Cristel

Biologie médicale C.H.P.G., Laboratoire d’analyses 
médicales

publique

256 Jacquot Nicolas Chirurgie orthopédique I.M.2S., 11, avenue d’Ostende libérale

257 Rocetta Thierry Médecine générale C.H.P.G., Service de médecine 
polyvalente

publique

258 Baudin Catherine Médecine générale C.H.P.G., Service des urgences publique

259 Rouison Daniel Hépato-gastro-entérologie C.H.P.G., Centre de dépistage 
anonyme et gratuit

publique

260 Yaïci Khelil Cardiologie et médecine des 
affections vasculaires

C.H.P.G., Service de cardiologie libérale/publique

262 Michelozzi Giuliano Radiodiagnostic et imagerie 
médicale

11, rue du Gabian
C.H.P.G., Service d’imagerie médicale

libérale
publique

263 Sauser Gaël Médecine générale 1, avenue St. Laurent libérale

264 Ambrosiani Nicoletta Chirurgie générale et digestive C.H.P.G., Service de chirurgie 
générale et digestive

publique

266 Magdelein Xavier Médecine générale C.H.P.G., Service des urgences publique

267 Marmorale Anna Chirurgie générale et digestive C.H.P.G., Service de chirurgie 
générale et digestive

publique

269 Gostoli Bruno Anesthésie réanimation C.C.T.M., 11 bis, avenue d’Ostende libérale

270 Louchart-De La 
Chapelle Sandrine

Psychiatrie C.H.P.G., Service de psychiatrie libérale/publique

272 Hebel Kamila Radiodiagnostic et imagerie 
médicale

C.H.P.G., Service d’imagerie médicale publique

273 Armando Guy Anesthésie réanimation C.H.P.G., Service d’anesthésie 
réanimation

libérale/publique

274 Menade Ruyade Anesthésie réanimation C.H.P.G., Service d’anesthésie 
réanimation

libérale/publique
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276 Missana Marie-
Christine

Chirurgie plastique reconstructrice et 
esthétique 

C.H.P.G., Service de chirurgie 
générale et digestive

libérale/publique

277 Betis Frédéric Ophtalmologie C.H.P.G., Service d’ophtalmologie libérale/publique

278 Orban-Miniconi 
Zuzana

Gérontologie / médecine générale C.H.P.G., Service de gériatrie - moyen 
et long séjour
20, boulevard d’Italie

publique

libérale

279 Gervais Bruno Anesthésie réanimation C.H.P.G., Service d’anesthésie 
réanimation

libérale/publique

280 Schlatterer Bernard Chirurgie orthopédique I.M.2S., 11, avenue d’Ostende libérale

281 Repiquet Philippe Médecine générale I.M.2S., 11, avenue d’Ostende libérale

282 Demarquay Jean-
François

Hépato-gastro-entérologie C.H.P.G., Service d’hépato-gastro 
entérologie

libérale/publique

283 Garcia Pierre Anesthésie réanimation C.H.P.G., Service d’anesthésie 
réanimation

libérale/publique

286 Roth Stéphanie Médecine interne C.H.P.G., Service de court séjour 
gériatrique – centre Rainier III

publique

288 Brunner Claudette Dermatologie 2, boulevard d’Italie libérale

289 Beaugrand Van 
Klaveren Dominique

Gynécologie médicale 40, quai Jean-Charles Rey libérale

290 Mañas Richard Médecine générale Centre médico-sportif, Stade Louis II

291 Criste-Davin Manuela Néphrologie C.H.P.G., Service de néphrologie-
hémodialyse
C.H. P.M., 32, quai Jean-Charles Rey

publique

libérale

293 Cazal Julien Chirurgie orthopédique I.M.2S., 11, avenue d’Ostende libérale

295 Heudier Philippe Médecine interne C.H.P.G., Département de médecine 
interne hématologie-oncologie 

publique

297 Fal Arame Médecine du travail O.M.T., 24, avenue de Fontvieille 

298 Brocq Olivier Rhumatologie C.H.P.G., Service de médecine 
polyvalente

libérale/publique

299 Coramet Laure Médecine du travail O.M.T., 24, avenue de Fontvieille 

300 Zarqane Naïma Cardiologie et médecine des 
affections vasculaires

C.H.P.G., Service de cardiologie libérale/publique

302 Lescaut Willy Médecine interne C.H.P.G., Service d’hospitalisation de 
jour en oncologie et consultations

publique

304 Brunetto Jean-Louis Rhumatologie I.M.2S., 11, avenue d’Ostende libérale

306 Goldbroch Jean-
François

Psychiatrie C.H.P.G., Service de psychiatrie libérale/publique

307 De Furst Dominique Santé Publique Direction de l’Action Sanitaire 

308 Lascar Séverine Médecine générale C.H.P.G., Service de médecine 
polyvalente

publique
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309 Crovetto Nicolas Radiodiagnostic et imagerie 
médicale

9, allée Lazare Sauvaigo libérale

310 Sonke Joëlle Endocrinologie 15, boulevard du Jardin Exotique libérale

313 Fayad Serge Gynécologie-Obstétrique C.H.P.G., Service de gynécologie-
obstétrique

libérale/publique

314 Plasseraud Céline Psychiatrie C.H.P.G., Service de psychiatrie publique

315 Moulierac Ségolène Psychiatrie C.H.P.G., Service de psychiatrie libérale/publique

317 Prezioso Josiane Réadaptation et rééducation 
fonctionnelles

C.H.P.G., Service de médecine 
physique et de rééducation 
fonctionnelles

publique

318 Gaid Hacene Néphrologie C.H.P.G., Service de néphrologie-
hémodialyse
C.H. P.M., 32, quai Jean-Charles Rey

publique

libérale

319 Grellier Jacques Médecin conseil S.P.M.E., 19, avenue des Castelans

322 Rousseau Gildas Anesthésie réanimation C.H.P.G., Service d’anesthésie 
réanimation

libérale/publique

323 Berthet Laurence Psychiatrie I.M.2S., 11, avenue d’Ostende libérale

325 Moreau Ludovic Pédiatrie C.H.P.G Service de pédiatrie publique

326 Kammoun Khaled Psychiatrie C.H.P.G., Service de psychiatrie libérale/publique

328 Ben Abdelkrim 
Skander

Gynécologie-Obstétrique C.H.P.G., Service de gynécologie-
obstétrique

publique

329 Berthier Frédéric Santé publique C.H.P.G., Département d’information 
médicale

publique

330 Beau Nathalie Médecine générale C.H.P.G., Service des urgences publique

331 Dreyfus Gilles Chirurgie thoracique et cardio-
vasculaire

C.C.T.M., 11 bis, avenue d’Ostende libérale

332 Ferre Bruno Chirurgie orthopédique I.M.2S., 11, avenue d’Ostende libérale

334 Lussiez Bruno Chirurgie orthopédique I.M.2S., 11, avenue d’Ostende libérale

335 Liberatore Mathieu Radiodiagnostic et imagerie 
médicale

11, rue du Gabian
C.H.P.G., Service d’échographie et 
sénologie

libérale

libérale/publique

336 Gastaud-Negre 
Florence

Ophtalmologie C.H.P.G., Service d’ophtalmologie libérale/publique

338 Monea-Micu Elena Pneumologie C.H.P.G., Service de pneumologie publique

339 Sorlin Philippe Biologie médicale C.H.P.G., Laboratoire d’analyses 
médicales

publique

341 Bally-Berard Jean-
Yves

Pédiatrie C.H.P.G., Service de pédiatrie publique
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342 Rousset André Pédiatrie C.H.P.G., Service de pédiatrie libérale/publique

346 Turchina Constantin Cardiologie et médecine des 
affections vasculaires

15, boulevard du Jardin Exotique libérale

349 Latcu Decebal Gabriel Cardiologie C.H.P.G., Service de cardiologie libérale/publique

350 Nadal Julien Médecine générale C.H.P.G., Service des urgences publique

351 Stenczel-Nica Marie-
Cristina

Médecine interne C.H.P.G., Service de médecine interne 
hématologie-oncologie 

publique

352 Hebert Pascal Médecine générale C.H.P.G., Unité Mobile de Soins 
Palliatifs et supportifs

publique

353 Dupas-Liberatore 
Claire

Gynécologie médicale 40, quai Jean-Charles Rey libérale

354 Burghraeve Pierre Médecine générale 30, boulevard Princesse Charlotte libérale

356 Coudert Patrick Réadaptation et rééducation 
fonctionnelles

11, avenue d’Ostende libérale

357 Pelegri Cédric Chirurgie orthopédique C.H.P.G., Service d’orthopédie libérale/publique

358 Borruto Franco Administration Direction de l’Action Sanitaire

359 Paulmier Benoît Médecine nucléaire C.H.P.G., Service de médecine 
nucléaire

libérale/publique

360 Bourguignon Nicolas Anesthésie réanimation I.M.2S., 11, avenue d’Ostende libérale

361 Catineau Jean Anesthésie réanimation C.H.P.G., Service d’anesthésie 
réanimation

libérale/publique

362 Lobono-Beetz 
Eva-Maria

Psychiatrie C.H.P.G., Service de psychiatrie libérale/publique

366 Duval Hélène Anatomie et cytologie pathologiques C.H.P.G., Service d’anatomie 
pathologique

publique

367 Ortholan-Negre 
Cécile

Radiothérapie C.H.P.G., Service de radiothérapie libérale/publique

368 Dif Mustapha Médecine du travail O.M.T., 24, avenue de Fontvieille 

369 Taylor Jean Chirurgie orthopédique I.M.2S., 11, avenue d’Ostende libérale

370 Asplanato Massimo Cardiologie et médecine des 
affections vasculaires

2, rue des Iris libérale

371 Molinatti 
Emmanuelle

Médecine générale C.H.P.G., Service des urgences publique

372 Faraggi Marc Médecine nucléaire C.H.P.G., Service de médecine 
nucléaire

libérale/publique

373 Stoïan Sofia Psychiatrie C.H.P.G., Service de psychiatrie publique

374 Bonnet Laure Anesthésie réanimation C.H.P.G., Service d’anesthésie 
réanimation

libérale/publique

375 Hugues Nicolas Cardiologie et médecine des 
affections vasculaires

C.C.T.M., 11 bis, avenue d’Ostende libérale
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377 Ragage Florence Anatomie et cytologie pathologiques C.H.P.G., Service d’anatomie 
pathologique

publique

378 Hugonnet Florent Médecine nucléaire C.H.P.G., Service de médecine 
nucléaire

libérale/publique

379 Lemarchand Philippe Médecine générale I.M.2S., 11, avenue d’Ostende libérale

380 Ritter Éric Médecine du travail O.M.T., 24, avenue de Fontvieille  

385 Claessens Yann-Erick Anesthésie réanimation C.H.P.G., Service des urgences publique

386 Charachon Antoine Hépato-gastro-entérologie C.H.P.G., Service d’hépato-gastro-
entérologie

libérale/publique

387 Kechaou Maher Chirurgie urologique C.H.P.G., Service d’urologie publique

388 Cursio Raffaele Chirurgie urologique C.H.P.G., Service d’urologie publique

390 Benchortane Mickaël Médecine du sport 2, rue de la Lüjerneta libérale

391 Enica Adrian Médecine interne C.H.P.G., Service de court séjour 
gériatrique - centre Rainier III

publique

392 Szekely David Psychiatrie C.H.P.G., Service de psychiatrie libérale/publique

393 Killian Thomas Médecine générale 1, avenue St. Laurent libérale

394 Curiale Vite Gériatrie C.H.P.G., Service de court séjour 
gériatrique - centre Rainier III

publique

395 Amodeo Jean-Marie Médecine générale C.H.P.G., Service de spécialités 
médicales

publique

396 Fighiera-Koleckar 
Martine

Radiodiagnostic et imagerie 
médicale

11, rue du Gabian libérale

397 Berros Philippe Ophtalmologie 2, rue de la Lüjerneta libérale

398 Guerin Jean-Philippe Anesthésie réanimation C.H.P.G., Service d’anesthésie 
réanimation

libérale/publique

399 Flamant Patrick Médecine du sport A.S.M. Football Club, avenue des 
Castelans

400 El Hor Hicham Médecine du sport I.M.2S., 11, avenue d’Ostende libérale

401 Berlioz-Baudoin 
Michèle

Pédiatrie C.H.P.G., Service de pédiatrie libérale/publique

402 Chastanet Sylvain Chirurgie vasculaire 2 boulevard Rainier III libérale

403 Pittaluga Paul Chirurgie vasculaire 2 boulevard Rainier III libérale

404 Challali Karim-
Maxime

Chirurgie orthopédique C.H.P.G., Service d’orthopédie publique

405 Mercier Bertrand Neurologie C.H.P.G., Service des spécialités 
médicales

libérale/publique

406 Thiery Eric Médecine générale C.H.P.G., Service des urgences publique

407 Bun Sok-Sithikun Cardiologie et médecine des 
affections vasculaires

C.H.P.G., Service de cardiologie libérale/publique
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409 Raps Hervé Médecine générale Centre Scientifique de Monaco publique

410 Abreu Eléonora Psychiatrie C.H.P.G., Service de psychiatrie publique

411 Bermon Jeanne-Marie Médecine scolaire Inspection Médicale des scolaires, 
57, rue Grimaldi

412 Joguet Valérie Médecine scolaire Inspection Médicale des scolaires, 
57, rue Grimaldi

413 Durand Nicolas Anesthésie réanimation C.C.T.M., 11 bis, avenue d’Ostende

414 Furderer Corinne Médecin généraliste C.H.P.G., Service de court séjour 
gériatrique - centre Rainier III

publique

415 Cohen Déborah Médecin généraliste C.H.P.G., Service de court séjour 
gériatrique - centre Rainier III

publique

416 Björkman Anna Médecin généraliste C.H.P.G., Service d’échographie et 
sénologie

publique

417 Rouquette-Vincenti 
Isabelle

Anesthésie réanimation C.H.P.G., Service d’anesthésie 
réanimation

libérale/publique

418 Carbonne Bruno Gynécologie-Obstétrique C.H.P.G., Service de gynécologie-
obstétrique

libérale/publique

419 Agrefilo Bosio 
Daniela

Hépato-gastro-entérologie C.H.P.G., Service d’hépato-gastro-
entérologie

publique

420 Bourguet-Maurice 
Christine

Médecin du travail O.M.T., 24, avenue de Fontvieille

421 Rinaudo-Gaujous 
Mélanie

Biologie médicale C.H.P.G., Centre de transfusion 
sanguine

publique

423 Chironi Gilles Pathologie Cardio Vasculaire C.H.P.G., Unité de Bilans publique

424 Paty-Billiaux 
Amandine

Pédiatrie C.H.P.G., Service de pédiatrie publique

425 Ciuca Stefan Ovidiu Médecine interne C.H.P.G., Service d’hospitalisation de 
jour en oncologie et consultations

publique

426 Macchi Mélanie Médecine générale C.H.P.G Service des Urgences publique

427 Mallet-Coste Thomas Médecine générale C.H.P.G., Service des Urgences publique

430 Chazal Maurice Chirurgie générale et digestive C.H.P.G., Service de Chirurgie 
Digestive et Viscérale

libérale/publique

431 Perlangeli Silvia Cardiologie C.H.P.G., Service de Cardiologie publique

432 Perriquet Virginie Médecine générale 13, rue Princesse Florestine libérale

433 Mialhe Claude Chirurgie vasculaire C.C.T.M., 11bis, avenue d’Ostende libérale

434 Ghiglione Sébastien Anesthésie réanimation C.H.P.G., Service d’anesthésie 
réanimation

libérale/publique

435 Ley-Ghiglione Léa Anesthésie réanimation C.H.P.G., Service d’anesthésie 
réanimation

libérale/publique

437 D’ollonne Thomas Chirurgien orthopédiste I.M.2S., 11, avenue d’Ostende libérale
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438 Fransen Patrick Neurochirurgie I.M.2S., 11, avenue d’Ostende libérale

439 Comparon Frédéric Psychiatrie C.H.P.G., Service de Psychiatrie publique

440 Cavalie Marine Dermatologie 2, boulevard d’Italie libérale

441 Rinaldi Antoine Santé publique Direction de l’Action et de l’Aide 
Sociales

444 Mortaud Elodie Médecine du Travail O.M.T., 24, avenue de Fontvieille

445 Schramm Martin Chirurgien orthopédiste I.M.2S., 11, avenue d’Ostende libérale

447 Diez Luc Hépato-Gastro-Entérologie C.H.P.G., Service d’hépato-gastro-
entérologie

publique

448 Quintens Hervé Chirurgie urologique C.H.P.G., Service d’urologie libérale/publique

449 Goujon Amélie Médecin Conseil C.S.M., 11, rue Louis Notari

450 Levy Franck Cardiologie C.C.T.M., 11 bis, avenue d’Otsende libérale

451 Carpentier Xavier Urologie C.H.P.G., Service d’Urologie libérale/publique

453 Onzon Didier Radiodiagnostic et imagerie 
médicale

C.H.P.G., Service d’imagerie médicale libérale/publique

452 Perrin Christophe Pneumologie C.H.P.G. Service de Pneumologie  libérale/publique

454 Chretien-Som Ratana Biologie médicale Laboratoires d’Analyses Médicales de 
Monte-carlo et de la Condamine

455 Ponceblanc 
Frédérique

Médecine du Travail O.M.T., 24, avenue de Fontvieille

456 Coudert Régis Médecine du sport A.S.M. Football Club, avenue des 
Castelans

457 Voiglio Eric Médecin-Inspecteur Direction de l’Action Sanitaire

458 David Laure Médecine générale 13, rue Princesse Florestine libérale

459 Brizi Julien Médecin du Sport I.M.2S, 11, avenue d’Ostende libéral

460 Fiore Pina Médecine du Travail O.M.T., 24 avenue de Fontvieille

461 Ursini Antonio Médecine du Travail O.M.T., 24 avenue de Fontvieille

462 Burte Tommy Psychiatrie 38, boulevard des Moulins libérale

TABLEAU ANNEXE DE L’ORDRE DES MÉDECINS
au 1er janvier 2018

002A Richard Roger médecin retraité
014A Mondou Christian médecin retraité
041A Estevenin-Prevot Rosette médecin retraité
044A Harden Hubert médecin retraité
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047A Crovetto Pierre médecin retraité
048A Ravarino Jean-Pierre médecin retraité
062A Boiselle Jean-Charles médecin retraité
064A Fusina Fiorenzo médecin retraité
081A Pastor Jean-Joseph médecin retraité
082A Bernard Claude médecin retraité
083A Campora Jean-Louis médecin retraité
084A Espagnol-Melchior Antoinette médecin retraité
085A Marsan André médecin retraité
086A Bernard Richard médecin retraité
087A Mourou Jean-Claude médecin retraité
088A Lavagna Bernard médecin retraité
089A Segond Anne-Marie médecin retraité
090A Cassone-Marsan Fernande médecin retraité
093A Fitte Françoise médecin retraité
094A Fitte Henry médecin retraité
095A Perotti Michel médecin retraité
096A Dor Vincent médecin retraité
097A Montiglio-Dor Françoise médecin non exerçant
098A Dujardin Pierre médecin retraité
101A Imperti Patrice médecin retraité
102A Tonelli-D’andrimont Muriel médecin retraité
104A Trifilio Guy médecin retraité
105A Rampal Patrick médecin retraité
106A Picaud Jean-Claude médecin retraité
107A Mikail Elias médecin retraité
109 Mc Namara Michael médecin non exerçant
109A Jobard Jacques médecin retraité
110A Treisser Alain médecin retraité
111A Vermeulen Laurie médecin retraité
115A De Millo Terrazzani Ribes Danièle médecin retraité
116A Choquenet Christian médecin retraité
117A Van Den Broucke Xavier médecin retraité
118A Mikail Carmen médecin retraité
119A Rit Jacques médecin retraité
121A Demetrescu Elena médecin retraité
122A Pasquier Brigitte médecin retraité
123A Sanmori-Gwozdz Nadia médecin retraité
183A Scarlot Robert médecin retraité
192 Solamito Jean-Louis médecin non exerçant
206 Pietri François médecin non exerçant
128A Gastaud Alain médecin retraité
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125A Zahi Basma médecin retraité

126A Greco Alina médecin retraité

127A Jimenez Claudine médecin retraité

128A Gastaud Alain médecin retraité

129A Mostacci Isabelle médecin retraité

131A Michel Jack médecin retraité
130A Zemori Armand médecin retraité

TABLEAU DE L’ORDRE DES CHIRURGIENS-DENTISTES 
au 1er janvier 2018

1ER COLLÈGE
Chirurgiens-dentistes titulaires adresse Date d’autorisation
T9. Pallanca Claude 2, avenue Saint-Charles 14.11.1958
T18. Bergonzi Marguerite-Marie 37, boulevard des Moulins 12.06.1974
T21. Marchisio Gilles 41, boulevard des Moulins 15.02.1982
T22. Marquet Bernard 20, avenue de Fontvieille 27.12.1982
T24. Brombal Alain 41, boulevard des Moulins 26.04.1984
T25. Calmes Christian 2, avenue de la Madone 15.07.1986
T26. Ballerio Michel 38, boulevard des Moulins 04.08.1987
T27. Canto-Fissore Amélia 3, avenue Saint-Michel 10.08.1988
T28. Fissore Bruno 3, avenue Saint-Michel 10.08.1988
T30. Dinoni-Attali Dominique 1, promenade Honoré II 15.01.1992
T32. Dvorak Jiri 15, boulevard d’Italie 10.03.1999
T33. Rocco Catherine 1, promenade Honoré II 26.10.2005
T34. Rigoli Raphaël 9, allée Lazare Sauvaigo 09.03.2006
T35. Blanchi Thomas 37, boulevard des Moulins 12.01.2007
T37. Janin Rémy 26 bis, boulevard Princesse Charlotte 21.02.2008
T38. Rossi Valérie 6, boulevard des Moulins 26.03.2009
T39. Peiretti-Paradisi Olivia 7, rue du Gabian 22.01.2014
T40. Hacquin-Blanchi Astrid 37, boulevard des Moulins 06.03.2014
T41. Bergonzi Lisa 23, boulevard des Moulins 18.12.2014
T42. Cousseau Sylvain 2, avenue Saint-Charles 29.10.2015

Chirurgiens-dentistes spécialistes
Orthopédie dento-maxillo-faciale (orthodontie)

T26. Ballerio Michel
T27. Canto-Fissore Amélia
T38. Rossi Valérie
T39. Peiretti-Paradisi Olivia
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2ND COLLÈGE

Chirurgiens-dentistes opérateurs adresse Nom du titulaire du cabinet Date 
d’autorisation

S1. Dinoni David 1, promenade Honoré II Dinoni-Attali Dominique 18.03.1998
S2. Farhang Florence 3, avenue Saint-Michel Fissore Bruno 21.02.2002
S3. Quaglieri Bruno 2, avenue Saint-Charles Pallanca Claude 09.07.2002
S4. Bensahel Jean-Jacques 37, boulevard des Moulins Bergonzi Marguerite-Marie 29.11.2007
S5. Goldstein Arthur 2, avenue Saint-Charles Pallanca Claude 26.05.2008
S6. Benassy Jean 41, boulevard des Moulins Marchisio Gilles 03.11.2008
S7. Zakine Franck 9, allée Lazare Sauvaigo Rigoli Raphaël 07.07.2011
S8. Hagege Franck 26 bis, boulevard Princesse 

Charlotte
Janin Rémy 14.07.2011

S10. Bitton Chantal 2, avenue de la Madone Calmes Christian 05.04.2012
S11. Bouyssou Patrick 1, promenade Honoré II Rocco Catherine 05.04.2012
S12. Philips Amir 9, allée Lazare Sauvaigo Rigoli Raphaël 18.07.2013
S13. Vianello Giampiero 41, boulevard des Moulins Brombal Alain 07.05.2015
S14. Attia Pierre 1, promenade Honoré II Dinoni-Attali Dominique 14.04.2016
S15. Braka Emmanuelle 1, promenade Honoré II Rocco Catherine 12.05.2016
S16. Sebag Frédéric 26 bis, boulevard Princesse 

Charlotte
Janin Rémy 30.05.2016

S17. Khochman Maher 20, avenue de Fontvieille Marquet Bernard 20.06.2017

Chirurgiens-dentistes conseils adresse
C1. Bousquet- Alleau Natalie C.S.M 11, rue Louis Notari 01.01.2011

TABLEAU DE L’ORDRE DES PHARMACIENS

SECTION « A »
a) �Pharmaciens Titulaires d’une officine Pharmacies Date
21. Sillari Antonio Pharmacie de Fontvieille - Centre Commercial 04.09.1986
25. Marsan Georges Pharmacie Centrale - 1, place d’Armes 02.06.1987
35. Aslanian Véronique Pharmacie Aslanian - 2, boulevard d’Italie 29.05.1995
38. Tissiere Bruno Pharmacie de Monte-Carlo - 4, boulevard des Moulins 17.02.2005
39. Medecin Blandine Pharmacie Médecin - 19, boulevard Albert 1er 29.12.1996
43. Bughin Jean-Luc Pharmacie Bughin - 26, boulevard Princesse Charlotte 13.10.1998
46. Roman Jean-Pierre Pharmacie Internationale - 22, rue Grimaldi 16.05.2002
48. Santucci Rita Pharmacie de l’Annonciade - 24, boulevard d’Italie 17.02.2005
49. Ferry Clément Pharmacie J.P. Ferry - 1, rue Grimaldi 08.03.2007
50. Casella Robert Pharmacie Internationale - 22, rue Grimaldi 06.12.2007
51. Carnot Denis Pharmacie Carnot - 37, boulevard du Jardin Exotique 18.05.2016
52. Caravel Anne Pharmacie du Jardin Exotique - 31, avenue Hector Otto 05.03.2008
53. Troublaiewitch Alexandre Pharmacie de l’Estoril - 31, avenue Princesse Grace 08.02.2011
55. Bottiglieri Maria-Carla Pharmacie San Carlo - 22, boulevard des Moulins 18.07.2014
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56. Tamassia Béatrice Pharmacie Plati - 5, rue Plati 08.07.2015
57. Sannazzari Lorenzo Pharmacie des Moulins - 27, boulevard des Moulins 18.05.2016
58. Carnot Pascale Pharmacie Carnot - 37, boulevard du Jardin Exotique 18.05.2016
59. Aslanian Thierry Pharmacie du Rocher - 15, rue Comte Félix Gastaldi 07.11.2016

b) �Pharmaciens Salariés dans une officine Pharmacies Date
15. Bedoiseau Corinne Pharmacie J.P. Ferry 14.05.1993
17. Bosi Patricia Pharmacie Bughin 14.06.1991
44. Souche Hélène Pharmacie de Fontvieille 24.09.2001
45. Gady Sébastien Pharmacie de Monte-Carlo 01.12.2005
48. Druenne Séverine Pharmacie Médecin 20.09.2002
60. Panizzi-Rossi Annick Multi-employeurs 05.01.2006
65. Elophe André Pharmacie de Fontvieille 27.07.2006
68. Le Marchand Armelle Pharmacie de Fontvieille 04.10.2007

Multi-employeurs 03.11.2008
74. Warnant Florence Pharmacie Médecin 12.11.2009
78. Fernandez Claire Pharmacie Centrale 08.03.2012
79. Voarino Alain Pharmacie Aslanian 26.07.2012
80. Müller Mylène Multi-employeurs 30.11.2011
82. Abrial Philippe Multi-employeurs 24.04.2014
86. Bouzin Sylvie Multi-employeurs 28.06.2012

Pharmacie des Moulins 18.05.2016
89. Ramey Marlène Pharmacie de Fontvieille 04.04.2013
92. Samson Kévin Pharmacie de Fontvieille 11.06.2014
94. Tamassia Mario Pharmacie Plati 29.12.2014
97. Bonato Halvin Pharmacie des Moulins 18.05.2016
100. Melan-Cottini Cinzia Pharmacie du Jardin Exotique 03.09.2015

Pharmacie de l’Estoril 03.09.2015
104. Grimaldi-Sabatier Françoise Multi-employeurs 07.10.2016
105. Ria Audrey Pharmacie Médecin 14.12.2016
106. Marcelat-Dulac Valérie Pharmacie du Rocher 14.04.2017
107 Vicino Elisa Pharmacie de Fontvieille 18.05.2017
108 Bruno Gabriella Pharmacie du Jardin Exotique 16.06.2017

Pharmacie de l’Estoril 16.06.2017
109 Lopes-Venancio Patricia Pharmacie J.P. Ferry 19.10.2017
110 Rue Alexandre Multi-employeurs 14.12.2017

c) �Pharmaciens Hospitaliers Pharmacies à usage intérieur Date
2. Sbarrato-Maricic Sylvaine Centre Hospitalier Princesse Grace - Avenue Pasteur 18.04.1984
6. Cucchi Catherine Centre Hospitalier Princesse Grace - Avenue Pasteur 30.09.1991
7. Forestier-Olivero Anne Centre Hospitalier Princesse Grace - Avenue Pasteur 18.06.2001
9. Leandri Marie-Claude Centre Hospitalier Princesse Grace - Avenue Pasteur 01.01.2002
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10. Charrasse Anne Centre Hospitalier Princesse Grace - Avenue Pasteur 08.04.2002
13. Legeret Pascal Centre Hospitalier Princesse Grace - Avenue Pasteur 12.04.2016
15. Magand Jean-Paul Centre Cardio-Thoracique de Monaco 28.06.2012
16. Duboue Frédéric Centre Hospitalier Princesse Grace - Avenue Pasteur 07.02.2011
17. Claessens Maryline Centre d’Hémodialyse - 32, quai Jean-Charles Rey 31.07.2013

Institut Monégasque de Médecine du Sport - Avenue 
d’Ostende

04.10.2013

Centre Cardio-Thoracique de Monaco 04.10.2013
18. Panizzi-Rossi Annick Centre d’Hémodialyse - 32, quai Jean-Charles Rey 04.10.2013
19. Reynier-Mullot Caroline Centre Hospitalier Princesse Grace - Avenue Pasteur 01.12.2015
20. Lombardo Anne-Charlotte Institut Monégasque de Médecine du Sport - Avenue 

d’Ostende
21.04.2016

21. Rue Alexandre Centre Hospitalier Princesse Grace - Avenue Pasteur 01.01.2018

SECTION « B »
Pharmaciens propriétaires, gérants, administrateurs ou salariés, des établissements se livrant à la fabrication des produits 
pharmaceutiques et pharmaciens répartiteurs ou grossistes
Pharmaciens Laboratoires Pharmaceutiques Date
15.* Gazo Robert Laboratoire DISSOLVUROL - 1, avenue des Castelans 30.08.2004
93.* Bailet Laurence Laboratoire DENSMORE - 7, rue Millo 03.05.1994
96.* Dorcival Richard Laboratoire SEDIFA - 4, avenue Albert II 13.07.1995
103. Rougaignon-Vernin Caroline R & D PHARMA - 1, avenue Henry Dunant 09.08.2006
117.
121.* Dumenil-Capelier Isabelle Laboratoire EUROPHTA - 2, rue du Gabian 10.12.2002
122.* Clamou Jean-Luc Laboratoire ADAM - 3, avenue Albert II 11.06.2003
123. Vottero-Jourlait Sonia Laboratoire ADAM - 3, avenue Albert II 11.06.2003
130. Valenti  Lionel Laboratoire SEDIFA - 4, avenue Albert II 11.08.2008
131.* Viant Pascal R & D PHARMA - 1, avenue Henry Dunant  09.06.2011
135. Leyendecker Sandrine Laboratoire DENSMORE - 7, rue Millo 26.07.2007
143. Lesfauries Romain Laboratoire des GRANIONS - 7, rue de l’Industrie 29.05.2009
144. Poncet Christophe Laboratoire EUROPHTA - 2, rue du Gabian 05.06.2009
145.* Guyon Christine Laboratoires FORTE PHARMA - 41, avenue Hector Otto 10.07.2009
150. Rakotobe Andriantomponarivo 

Michaël
Laboratoires TECHNI-PHARMA - 7, rue de l’Industrie 02.12.2010

151. Le Morzadec Claire Laboratoire DISSOLVUROL - 1, avenue des Castelans 15.11.2017
154. Ferrando Tiziana Laboratoire DENSMORE - 7, rue Millo 03.05.2013
129.* Kholer-Chaline Stéphanie Laboratoire S.E.R.P. - 5, rue du Gabian 24.09.2014
157. Gogand Julien Laboratoire S.E.R.P. - 5, rue du Gabian 08.10.2014
159. Laugerette Frédéric C.P.M. - 4, avenue Albert II 03.01.2016
161. Lemery Emmanuelle Laboratoire ADAM - 3, avenue Albert II 23.06.2016
162. Margaillan Laurence Laboratoires FORTE PHARMA - 41, avenue Hector Otto 28.06.2016
163. Regent Laetitia C.P.M. - 4, avenue Albert II 27.07.2016
164.* Hoa Ngo Van Trong Laboratoires TECHNI-PHARMA - 7, rue de l’Industrie 17.10.2016
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134.* Perin Jean-Noël Laboratoire des GRANIONS - 7, rue de l’Industrie 23.12.2016
165. Favier Thibaut Laboratoire des GRANIONS - 7, rue de l’Industrie 06.04.2017
Nota : Les pharmaciens assumant la responsablilité des Industries Pharmaceutiques sont indiqués par un astérisque (*)

SECTION « C »
Pharmaciens biologistes au sein d’un Laboratoire d’Analyses Médicales
a) Pharmaciens biologistes responsables Date
6. Dalmasso-Blanchi Stéphanie Laboratoire d’Analyses Médicales de la Condamine 4.06.2014
7. Nicoulaud Julien Laboratoire d’Analyses Médicales de Monte-Carlo 4.06.2014
b) Pharmaciens biologistes médicaux Date
1.
9. Risso-Defrasne Kristel Laboratoire d’Analyses Médicales de la Condamine 4.06.2014

Laboratoire d’Analyses Médicales de Monte-Carlo 4.06.2014
3. Dalmasso-Blanchi Stéphanie Laboratoire d’Analyses Médicales de Monte-Carlo 4.06.2014
4. Nicoulaud Julien Laboratoire d’Analyses Médicales de la Condamine 4.06.2014

Laboratoire d’Analyses Médicales de Monte-Carlo 4.06.2014

c) Pharmaciens biologistes hospitaliers Date
2. Gabriel-Solean Sylvie Centre Hospitalier Princesse Grace - Avenue Pasteur 01.11.1994
3. Dhamani Bouhadjar Centre Hospitalier Princesse Grace - Avenue Pasteur 01.01.2002

PROFESSIONS D’AUXILIAIRES MÉDICAUX
(au 1er janvier 2018)

1. Masseurs-kinésithérapeutes :
Campanelli Sébastien 01.01.2018
Rayniere André 04.09.1970
Cellario Bernard 03.05.1971
Vertongen Johan, 29.10.2015
- Associé : Martinez Mathias 03.03.2016
Trivero Patrick 29.06.1981
Bernard Roland 26.04.1983
- Associée : Elodie Alfani 17.09.2014
Pastor Alain 20.09.1983
Benza Paule, Épouse Pastor 17.08.1984
Vial Philippe 20.01.1987
- Associée : Dumans Cécile 08.10.2015
Almaleh Christophe 03.08.2017
- Associée : Ofodile Adora 28.09.2017
Torreilles Serge 26.03.1992
Picco Carole 12.12.1997
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- Assistant : Tummers Fabrice 28.07.2003
Sharara Farouck 27.10.2004
D’Asnieres De Veigy Luc 27.10.2006
- Assistant : Couture Julien 10.04.2007
Velasquez Marylène, épouse Bernard 08.05.2008
- Associé : Sigaud Gilles 23.09.2016
Willems Laurent 18.07.2013
- Associée: Fromont Anne-Claire 18.07.2014
Marchetti Manuel 01.10.2015
- Associé : Robert Sébastien 14.12.2016

2. Pédicures-Podologues :
Telmon Anne-Marie 09.11.1965
Roux Monique 03.12.1976
Negre Françoise, épouse Spinelli 03.02.1978
Grauss Philippe 07.12.1979

Kuntz Catherine 09.11.1984
Beard Patrick 12.01.1987
De Cazanove Florent 31.10.2003
Antonini Sandrine 29.03.2017

3. Opticiens-lunetiers :
Gastaud Claude 28.03.1986
Sommer Frédérique 09.12.1992
Leguay Eric 11.12.1995
Brion William 31.01.1997
De Muenynck Philippe 17.08.2001
Massiau Nicolas 13.08.2002
Barbusse Christophe 16.08.2002
Laniece Catherine, épouse De la Boulaye 19.06.2009
Miral Christophe 06.04.2011

4. Infirmiers, Infirmières :
Parla Jéromine, épouse Bertani 12.06.1974
Barlaro Christine, épouse Pili 02.06.1987
Albou Frédérique, épouse Obadia 13.07.1987
Monteux Sylvie, épouse Calais 22.08.1988
Audoli Patrick 02.09.1993
Ournac Jean-Marc 05.08.1994
Thomas Michèle, épouse Desprats 21.07.1995
Catanese Carole, épouse Ponziani 10.10.1996
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Boiselle Virginie, épouse Vial 16.06.1999
Boldrini Roland 04.12.2003
Paliouk Igor 20.12.2007
Cavallo Rita, épouse Audoli 17.09.2009
Aziadjonou Komi 17.06.2014
Badamo Sophie épouse Camilla 17.06.2014
Caplain Sabine 17.06.2014
Deluga Emmanuelle épouse Vitale 17.06.2014
Paganelli épouse Enault Céline 11.08.2014
Rocchia épouse Ferraro Claude 08.10.2014
Van Den Neste épouse Suin Isabelle 15.10.2014
Giteau épouse Gazanion Sophie 29.10.2014
Ournac Aude 28.01.2016
Viora épouse Bodin Flavia 06.07.2016
Le Forestier Audrey 08.03.2017
Mariani épouse Palmaro Alicia 15.11.2017

5. Orthophonistes :
Nicolao Gisèle, épouse Bellone 06.10.1971
Toesca Danièle, épouse Nivet 02.08.1974
Hann Françoise, épouse Fourneau 02.02.1979
- Collaborateur : Lombard Amélie 01.10.2015
Cucchietti Sylviane, épouse Campana 02.02.1984
- Collaborateur : Durand Arnauld 01.10.2015
Wattebled Anne, épouse Faraggi 12.01.1993
- Collaborateur Riberi Géraldine 03.11.2016

6. Orthoptistes :
Lepoivre Faustine 28.10.1997

7. Audioprothésistes :
De Muenynck André 10.05.1976
Brion William 31.01.1997

8. Diététicienne
Olivie Séverine 13.02.2004

9. Prothésiste et orthésiste
Morel Alain 10.03.1981
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MAIRIE

Avis de vacance d’emploi n° 2018-6 d’un poste de 
Professeur de Volume, Installations et Dispositifs 
(16/16ème) à l’École Supérieure d’Arts Plastiques de 
la Ville de Monaco. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître qu’un poste de Professeur 
de Volume, Installations et Dispositifs (16/16ème) est vacant à 
l’École Supérieure d’Arts Plastiques de la Ville de Monaco. 

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 410/749.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	 être titulaire d’un diplôme sanctionnant au moins cinq 
années d’études supérieures en art ; 

-	 posséder une excellente connaissance de la création 
contemporaine et attester d’une production artistique de haut 
niveau ; 

-	 posséder une connaissance dans plusieurs domaines : le 
volume, le dessin comme outil de conception, les techniques 
liées à la fabrication, les outils numériques et traditionnels ; 

-	 justifier d’une expérience professionnelle dans 
l’enseignement ; 

-	 pratiquer couramment une langue étrangère. 

Les candidat(e)s à cet emploi seront soumis(es) aux épreuves 
d’un concours.

Avis de vacance d’emploi n° 2018-7 d’un poste de 
Professeur de la langue anglaise dans le domaine de 
l’Art, Théâtre et Scénographie (16/16ème) à l’École 
Supérieure d’Arts Plastiques de la Ville de Monaco.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître qu’un poste de Professeur 
de la langue anglaise dans le domaine de l’Art, Théâtre et 
Scénographie (16/16ème) est vacant à l’École Supérieure d’Arts 
Plastiques de la Ville de Monaco. 

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 410/749.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	 être titulaire d’un diplôme linguistique et/ou artistique d’au 
moins cinq années d’études supérieures ; 

-	 posséder des connaissances avérées dans le champ de l’art 
et de la scénographie ; 

-	 justifier d’une expérience professionnelle dans 
l’enseignement ; 

-	 outre la maîtrise de la langue anglaise, la pratique d’une 
autre langue étrangère serait appréciée. 

Les candidat(e)s à cet emploi seront soumis(es) aux épreuves 
d’un concours.

ENVOI DES DOSSIERS

En ce qui concerne les avis de vacances visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser, au Secrétariat Général de la Mairie, 
dans un délai de dix jours à compter de leur publication au 
Journal de Monaco, un dossier comprenant :

-	 une demande sur papier libre ;

-	 un curriculum-vitae ;

-	 deux extraits de l’acte de naissance ;

-	 un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité  
monégasque) ;

-	 un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de 
date ;

-	 une copie certifiée conforme des titres et références 
présentés.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque.

COMMISSION DE CONTRÔLE  
DES INFORMATIONS NOMINATIVES

Décision du Directeur de Monaco Telecom Services en 
date du 9 janvier 2018 portant sur la mise en œuvre, 
par la SARL Monaco Telecom Services, du traitement 
automatisé d’informations nominatives ayant pour 
finalité «  Enregistrement des conversations et des 
écrans aux fins du suivi qualité du centre d’appel 
téléphonique ». 

Nous, Société à Responsabilité Limitée, MONACO 
TELECOM SERVICES,

Vu la Constitution ;

Vu la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de 
l’Homme et des Libertés Fondamentales du Conseil de l’Europe 
du 4 novembre 1950 ;
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Vu la Convention n° 108 du Conseil de l’Europe du 28 janvier 
1981 pour la protection des personnes à l’égard du traitement 
automatisé des données à caractère personnel et son Protocole 
additionnel ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, relative à la protection 
des informations nominatives, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, susvisée ;

Vu le Contrat de Concession du Service Public des 
communications électroniques sur le territoire de la Principauté 
de Monaco du 26 septembre 2011 ;

Vu le Cahier des Charges relatif à la Concession du Service 
Public des communications électroniques sur le territoire de la 
Principauté de Monaco signé le 26 septembre 2011 et annexé à 
l’Ordonnance Souveraine n° 3.560 du 6 décembre 2011 ;

Vu le Cahier des Charges de l’Avenant à la Concession du 
Service Public des communications électroniques et ses annexes 
annexés à l’Ordonnance Souveraine n° 6.186 du 12 décembre 
2016 ;

Vu la délibération n°  2011-82 du 21 octobre 2011 de la 
Commission de Contrôle des Informations Nominatives portant 
recommandation sur les principes européens applicables aux 
traitements automatisés ou non automatisés d’informations 
nominatives ;

Vu la demande d’autorisation reçue le 10 août 2017 concernant 
la mise en œuvre par Monaco Telecom Services d’un traitement 
automatisé ayant pour finalité «  Gestion du suivi qualité du 
centre d’appel téléphonique » ;

Vu la prorogation du délai d’examen de la présente demande 
d’autorisation notifiée au responsable de traitement le 6 octobre 
2017, conformément à l’article 11-1 de la loi n° 1.165 du 
23 décembre 1993 ;

Vu le rapport de la Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives en date du 15 novembre 2017 portant examen du 
traitement automatisé susvisé ;

Décidons :

La mise en œuvre, par la SARL Monaco Telecom Services, du 
traitement automatisé d’informations nominatives ayant pour 
finalité :

« Enregistrement des conversations et des écrans aux fins du 
suivi qualité du centre d’appel téléphonique ». 

Monaco, le 9 janvier 2018.

Le Gérant de Monaco Telecom  
Services.

Délibération n° 2017-201 du 15 novembre 2017 de la 
Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives portant autorisation à la mise en œuvre 
du traitement automatisé d’informations nominatives 
ayant pour finalité « Enregistrement des conversations 
et des écrans aux fins du suivi qualité du centre 
d’appel téléphonique » présenté par Monaco Telecom 
Services.

Vu la Constitution ;

Vu la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de 
l’Homme et des Libertés Fondamentales du Conseil de l’Europe 
du 4 novembre 1950 ;

Vu la Convention n° 108 du Conseil de l’Europe du 28 janvier 
1981 pour la protection des personnes à l’égard du traitement 
automatisé des données à caractère personnel et son Protocole 
additionnel ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la protection 
des informations nominatives, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, susvisée ;

Vu le Contrat de Concession du Service Public des 
communications électroniques sur le territoire de la Principauté 
de Monaco du 26 septembre 2011 ;

Vu le Cahier des Charges relatif à la Concession du Service 
Public des communications électroniques sur le territoire de la 
Principauté de Monaco signé le 26 septembre 2011 annexé à 
l’Ordonnance Souveraine n° 3.560 du 6 décembre 2011 ;

Vu le Cahier des Charges de l’avenant à la Concession du 
Service Public des communications électroniques et ses annexes 
annexés à l’Ordonnance Souveraine n° 6.186 du 12 décembre 
2016 ;

Vu la délibération n° 2011-82 du 21 octobre 2011 de la 
Commission de Contrôle des Informations Nominatives portant 
recommandation sur les principes européens applicables aux 
traitements automatisés ou non automatisés d’informations 
nominatives ;

Vu la demande d’autorisation reçue le 10 aout 2017 concernant 
la mise en œuvre par Monaco Telecom Services d’un traitement 
automatisé ayant pour finalité «  Gestion du suivi qualité du 
centre d’appel téléphonique » ;

Vu la prorogation du délai d’examen de la présente demande 
d’autorisation notifiée au responsable de traitement le 6 octobre 
2017, conformément à l’article 11-1 de la loi n° 1.165 du 
23 décembre 1993 ;

Vu le rapport de la Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives en date du 15 novembre 2017 portant examen du 
traitement automatisé susvisé ;
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La Commission de Contrôle des Informations Nominatives,

Préambule

Monaco Telecom Services est une société monégasque 
immatriculée au RCI sous le numéro 17S07300, et a notamment 
pour objet «  la gestion de service clients, la sous-traitance de 
services liés à la gestion de services clients et l’assistance liée au 
centre d’appel ou la réception d’appels téléphoniques et la sous-
traitance d’actions visant à conforter ou développer les relations 
d’une entreprise avec sa clientèle. […] ». 

Afin d’effectuer un suivi qualité de ses prestations de service 
de centre d’appel, cette société souhaite mettre en œuvre un 
système d’enregistrement automatique des communications et 
des écrans.

Ce traitement étant mis en œuvre à des fins de surveillance, il 
relève donc du régime de l’autorisation préalable visé à 
l’article 11-1 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993.

I.	Sur la finalité et les fonctionnalités du traitement

Ce traitement a pour finalité « Gestion du suivi qualité du 
centre d’appel téléphonique ».

Le responsable de traitement indique que les personnes 
concernées sont les «  collaborateurs MTS  », ainsi que les 
« Clients du prestataire bénéficiaire des services MTS ».

Enfin, les fonctionnalités sont les suivantes : 

-	 Enregistrement aléatoire des appels clients ;

-	 Visualisation des écrans collaborateurs lors des appels 
enregistrés ;

-	 Établissement de statistiques en vue d’améliorer la qualité 
du service fourni.

Par ailleurs, la Commission rappelle que tout traitement 
d’informations nominatives doit avoir une finalité « déterminée, 
explicite et légitime  » aux termes de l’article 10-1 de la loi 
n° 1.165 du 23 décembre 1993. 

En l’espèce, la finalité du présent traitement doit être plus 
explicite c’est-à-dire être plus claire et précise s’agissant de 
l’objectif du traitement, qui permet ici d’enregistrer les 
conversations et les écrans des collaborateurs de MTS aux fins du 
suivi qualité du centre d’appel téléphonique.

Par conséquent, elle modifie la finalité comme suit : 
« Enregistrements des conversations et des écrans aux fins de 
suivi qualité du centre d’appel téléphonique ».

Sous cette condition, la Commission estime ainsi que la 
finalité du traitement est déterminée et explicite, conformément 
aux dispositions de l’article 10-1 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993.

II.	 Sur la licéité et la justification du traitement

Le traitement est justifié par la réalisation d’un intérêt 
légitime, sans que ne soient méconnus ni l’intérêt, ni les droits et 
libertés fondamentaux des personnes concernées.

À cet égard, le responsable de traitement indique  que le 
traitement permet «  de mieux comprendre les problèmes 
rencontrés par les clients finaux » et qu’ainsi, « en vue de suivre 
et d’améliorer la qualité de la prestation fournie par MTS (…) il 
est nécessaire d’enregistrer les communications téléphoniques 
avec les clients finaux (…) ».

Par ailleurs le traitement est également justifié par le recueil 
du consentement desdits clients préalablement à l’enregistrement 
de leur conversation. Il est en effet indiqué que les appels sont 
enregistrés « seulement dans la mesure où le client ne s’y est pas 
opposé via le Serveur Vocal Interactif ».

La Commission constate en outre que les enregistrements sont 
aléatoires. Elle relève à cet effet que « l’échantillonnage pratiqué 
est aléatoire au regard des appels reçus et des collaborateurs de 
MTS. De façon quotidienne, un script supprime 95% des 
enregistrements. Les 5% restants sont conservés sur une période 
d’1 mois afin de pouvoir être analysés ».

Au vu de ces éléments, la Commission considère que le 
traitement est justifié, conformément à l’article 10-2 de la loi 
n° 1.165 du 23 décembre 1993. 

III.	 Sur les informations nominatives traitées

Les informations nominatives traitées sont :

-	 identité : nom, prénom ;

-	 adresses et coordonnées : adresse, numéro de téléphone ;

-	 informations temporelles : horodatage, etc. : date et heure 
d’une communication téléphonique identifiée vers et depuis le 
Service Client ;

-	 informations relatives à l’enregistrement d’un appel : date 
et heure de l’enregistrement, nom du collaborateur ;

-	 informations relatives aux collaborateurs en charge du 
traitement : nom, prénom.

Par ailleurs, il peut être procédé à la capture des écrans des 
collaborateurs. Ces captures peuvent contenir les informations 
relatives aux appelants, qui sont clients des entreprises clientes 
de MTS, et dont ces dernières ont la responsabilité des 
informations nominatives collectées, à savoir :

-	 caractéristiques financières : RIB et autres informations 
bancaires ;

-	 données d’identification électronique : adresse email ;

-	 informations commerciales ou techniques relatives à la 
relation avec Monaco Telecom : numéro client final du prestataire 
bénéficiaire du service de MTS, offre commerciale, numéro de 
série du matériel.

En tout état de cause, ces informations sont sauvegardées 
1  mois sans échantillonnage dans l’outil dans le cadre de la 
prestation de service qu’offre MTS, et n’entre pas dans le champ 
d’application du présent traitement, hors capture d’écran à des 
fins de qualité.
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La Commission relève que sont également collectées les 
informations suivantes relativement aux collaborateurs : la durée 
des communications, la durée des traitements en back office, le 
temps avant décrochage, la volumétrie d’appels traités et perdus, 
le temps passé par type d’activité du collaborateur, portant sur la 
prestation de service client ou renseignement téléphonique. Elle 
en prend acte.

Les informations relatives à l’identité, aux adresses et 
coordonnées, aux caractéristiques financières, aux données 
d’identification électronique, aux informations commerciales ou 
techniques relatives à la relation avec Monaco Telecom 
proviennent du client du prestataire bénéficiaire des services de 
MTS.

Les autres informations proviennent du système de centre de 
contact unifié ou des collaborateurs de MTS.

Au vu de ces éléments, et considérant les dispositions de 
l’article 10-1 de la loi n° 1.165, modifiée, la Commission estime 
que les informations traitées sont « adéquates, pertinentes et non 
excessives » au regard de la finalité du traitement.

IV.	 Sur les droits des personnes concernées

Sur l’information préalable des personnes concernées

L’information préalable des personnes clients appelants est 
effectuée par le biais d’un message vocal en ce qui concerne les 
personnes appelant le centre d’appel téléphonique.

À la lecture de la mention d’information vocale retranscrite 
dans le dossier, la Commission considère que les modalités 
d’information préalable desdites personnes sont conformes aux 
dispositions de l’article 14 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993. Il est aussi précisé que ces derniers peuvent par pression 
d’une touche choisir de ne pas être enregistrés.

Par ailleurs, les personnels de MTS sont informés par le biais 
du règlement intérieur, dont le passage relatif à la protection des 
données personnelles est joint au dossier. À la lecture de celui-ci, 
qui concerne uniquement les enregistrements téléphoniques, la 
Commission demande d’une part que les collaborateurs soient 
informés de la possible visualisation ou enregistrement de l’écran 
collaborateur, et d’autre part du service auprès duquel s’effectue 
le droit d’accès et ses modalités d’exercices soient spécifiés.

Sur l’exercice du droit d’accès, de modification et de mise à 
jour

Les droits des « Clients du prestataire bénéficiaire des services 
MTS » peuvent être exercés sur place, par courrier électronique 
ou par voie postale auprès du Service Client de Monaco Telecom 
Services.

En ce qui concerne les collaborateurs de MTS, leur droit 
d’accès s’exerce auprès du Service des Ressources Humaines. 
Les modalités d’exercice du droit d’accès ne sont pas précisées.

En outre, la Commission rappelle que la réponse à ce droit 
d’accès doit intervenir dans le mois suivant la réception de la 
demande.

Par ailleurs, s’agissant de l’exercice du droit d’accès par voie 
électronique, la Commission considère qu’une procédure devra 
être mise en place afin que le responsable de traitement puisse 
s’assurer que l’expéditeur du courriel est effectivement la 
personne concernée par les informations. À ce titre, elle précise 
que si une copie d’un document d’identité était demandée, la 
transmission et le traitement de ce document devront faire l’objet 
de mesures de protection particulières comme rappelé dans sa 
délibération n° 2015-116 du 18 novembre 2015 portant 
recommandation sur la collecte et la conservation de la copie de 
documents d’identité officiels. 

V.	 Sur les personnes ayant accès au traitement

Sur les personnes ayant accès au traitement

Les personnes habilitées à avoir accès au traitement sont :

-	 La Direction des Ressources Humaines ;

-	 Le Département Client de Monaco Telecom ;

-	 Le Département réseau et systèmes de Monaco Telecom 
SAM dans le cadre de la maintenance support technique de la 
solution de centre de contact unifié ;

-	 Le prestataire de la solution centre de contact unifié dans le 
cadre de la maintenance.

Toutefois, la Commission considère que le Département 
Client de Monaco Telecom, qui est ici dans une relation de client 
envers MTS, n’a pas à connaître des indices de performances 
individuelles des téléopérateurs de MTS. Elle demande donc à ce 
qu’il n’ait accès qu’à des données statistiques, aux fins de 
contrôle qualité de la prestation fournie par MTS, et non des 
collaborateurs de cette dernière.

Elle souligne qu’en ce qui concerne les prestataires, leurs 
accès doivent être limités à ce qui est strictement nécessaire à 
l’exécution de leur contrat de prestation de service, conformément 
à l’article 17 de la loi n° 1.165. De plus, ils sont soumis aux 
mêmes obligations de sécurité et de confidentialité que celles 
imposées au responsable de traitement.

La Commission rappelle qu’en application de l’article 17-1 de 
la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, la liste nominative des 
personnes ayant accès au traitement doit être tenue à jour et 
précise qu’elle doit lui être communiquée à première réquisition.

VI.	 Sur les rapprochements et interconnexions

Le responsable de traitement indique que le présent traitement 
ne fait l’objet d’aucune interconnexion. Elle en prend acte.

VII.	Sur la sécurité du traitement et des informations

Les mesures prises pour assurer la sécurité et la confidentialité 
du traitement et des informations qu’il contient n’appellent pas 
d’observation particulière.

Cependant, il convient de préciser que la copie ou l’extraction 
d’informations du système, doit être chiffrée sur son support de 
réception.
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De plus, les ports non utilisés doivent être désactivés et les 
serveurs, périphériques, équipements de raccordements (switchs, 
routeurs, pare feux) ainsi que les comptes utilisateurs et 
administrateurs doivent être protégés nominativement par un 
identifiant et un mot de passe réputé fort.

Elle rappelle également que, conformément à l’article 17 de la 
loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, les mesures techniques et 
organisationnelles mises en place afin d’assurer la sécurité et la 
confidentialité du traitement au regard des risques présentés par 
celui-ci et de la nature des données à protéger devront être 
maintenues et mises à jour en tenant compte de l’état de l’art, afin 
de permettre de conserver le haut niveau de fiabilité attendu tout 
au long de la période d’exploitation du présent traitement.

VIII.	 Sur la durée de conservation

La Commission relève que les informations relatives aux 
enregistrements voix et écran sont conservés 6 mois. 

Par ailleurs, il est indiqué que les informations relatives aux 
noms et prénoms des collaborateurs sont conservées 1 an à 
compter de la collecte. La Commission constate à l’analyse du 
dossier que les profils des collaborateurs peuvent être conservés 
tant que l’employé demeure en poste au sein de l’entreprise sur 
un poste faisant l’objet de mesures d’enregistrement.

Après en avoir délibéré, la Commission :

Modifie la finalité du traitement par : « Enregistrement des 
conversations et des écrans aux fins du suivi qualité du centre 
d’appel téléphonique ».

Constate que sont exploitées les informations suivantes 
relatives aux collaborateurs de MTS : la durée des 
communications, la durée des traitements en back office, le 
temps avant décrochage, la volumétrie d’appels traités et perdus, 
le temps passé par type d’activité du collaborateur, portant sur la 
prestation de service client ou renseignement téléphonique.

Considère qu’une procédure relative au droit d’accès par voie 
électronique devra être mise en place afin que le responsable de 
traitement puisse s’assurer que l’expéditeur du courriel est 
effectivement la personne concernée par les informations.

Rappelle que :

-	 les ports non utilisés doivent être désactivés et les serveurs, 
périphériques, équipements de raccordements (switchs, routeurs, 
pare feux) ainsi que les comptes utilisateurs et administrateurs 
doivent être protégés nominativement par un identifiant et un mot 
de passe réputé fort ;

-	 la copie ou l’extraction d’informations du système, doit être 
chiffrée sur son support de réception.

Demande : 

-	 d’une part que les collaborateurs de MTS soient informés 
de la possible visualisation ou enregistrement de l’écran 
collaborateur, et d’autre part que le service auprès duquel 
s’exerce le droit d’accès et les modalités pour exercer ce droit 
soient spécifiés ;

-	 que le Département Client de Monaco Télécom n’ait accès 
qu’à des données statistiques, aux fins de contrôle qualité de la 
prestation fournie par MTS, et non des collaborateurs de cette 
dernière.

Fixe les durées de conservation des profils des collaborateurs 
à la durée de leur présence au sein de MTS sur un poste enregistré.

À la condition de la prise en compte de ce qui précède,

la Commission de Contrôle des Informations Nominatives 
autorise la mise en œuvre du traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité «  Enregistrement des 
conversations et des écrans aux fins du suivi qualité du centre 
d’appel téléphonique » par Monaco Telecom Services.

Le Président de la Commission 
de Contrôle des Informations 

Nominatives.

INFORMATIONS
 

La Semaine en Principauté

Manifestations et spectacles divers

Cathédrale de Monaco

Le 27 janvier, à 9 h 45,
Festivités de la Sainte-Dévote : Accueil des Reliques par les 

Membres du Clergé et de la Vénérable Archiconfrérie de la 
Miséricorde suivi de la Messe Pontificale, à 10 h et d’une 
Procession dans les rues de Monaco-Ville.

Église Saint-Charles

Le 29 janvier, de 20 h à 22 h,
Dans le cadre du parcours « Au fil de la Bible…  », sur le 

thème « Je crois en Jésus-Christ son Fils Unique » animé par le 
Diacre Marc Duwelz, docteur en Théologie.

Le 7 février, de 20 h à 22 h,
Conférence dans le cadre du cycle d’Art Religieux sur le 

thème «  La symbolique religieuse  » par l’Abbé Alain Goinot, 
délégué épiscopal à l’art sacré. La conférence sera suivie le 
samedi 10 février d’une excursion à la découverte d’œuvres 
d’art illustrant le thème abordé.

Le 8 février, de 18 h 30 à 20 h 30,
Atelier de lecture sur le thème « En chemin de dialogue avec 

Christian de Chergé ».

Église Saint-Nicolas - Foyer Paroissial

Le 2 février, à 19 h,
Ciné-Club : projection du film « Nerve » suivie d’un débat.

Église Sainte-Dévote

Le 26 janvier, à 10 h 30,
Festivités de la Sainte-Dévote : Messe des Traditions.
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Le 26 janvier, à 19 h,
Festivités de la Sainte-Dévote : Salut du Très Saint-Sacrement 

suivi de l’Embrasement de la Barque Symbolique sur le Parvis 
de l’Église Sainte-Dévote, à 19 h 45 suivi d’un feu d’artifice.

Port de Monaco

Le 26 janvier, à 18 h 30,
Festivités de la Sainte-Dévote : Hommage à Sainte-Dévote - 

Arrivée de la Barque Symbolique suivie de la Procession de 
Sainte-Dévote depuis l’Avenue Président J.- F. Kennedy, à 
18 h 30.

Opéra de Monte-Carlo - Salle Garnier

Le 22 janvier, à 20 h (gala), 
Les 25 et 31 janvier, à 20 h,
Le 28 janvier, à 15 h,
« Les Contes d’Hoffmann » de Jacques Offenbach avec Juan 

Diego Florez, Olga Peretyatko, Nicolas Courjal, Sophie 
Marilley, Rodolphe Briand, Marc Larcher, Yuri Kissin, Antoine 
Garcin, Reinaldo Macias, Paata Burchuladdze, Christine 
Solhosse, le Chœur de l’Opéra de Monte-Carlo et l’Orchestre 
Philharmonique de Monte-Carlo, sous la Direction de Jacques 
Lacombe. 

Auditorium Rainier III

Le 21 janvier, à 18 h,
Série Grande Saison : concert par l’Orchestre Philharmonique 

de Monte-Carlo sous la direction de Simone Young avec Elza 
van Den Heever, soprano. Au programme : Beethoven et 
Zemlinsky. En prélude au concert, présentation des œuvres à 
17 h par André Peyrègne.

Le 24 janvier, à 15 h,
Concert Jeune Public par l’Orchestre Philharmonique de 

Monte-Carlo sous la direction de Maxime Tortelier avec 
Katerina Barsukova, peintre sur sable sur le thème «  Les 
Tableaux d’une Exposition ». Au programme : Moussorgsky.

Le 1er février, de 19 h 30 à 22 h,
Conférence-débat Enjeux et Société sur le thème 

« Numérique et réalité virtuelle : les défis » avec la participation 
de Philippe Fuchs, expert en réalité virtuelle et professeur à 
l’École des Mines de Paris et de Jacques Henno, journaliste, 
spécialiste internet et auteur de livres.

Le 4 février, à 18 h,
Série Grande Saison : concert par l’Orchestre Philharmonique 

de Monte-Carlo sous la direction de Kazuki Yamada avec Vadim 
Repin, violon. Au programme : Beethoven, Stravinsky et 
Prokofiev. En prélude au concert, présentation des oeuvres à 
17 h par André Peyrègne.

Le 6 février, à 18 h 30,
Série Happy Hour Musical : concert de musique de chambre 

avec Kristi Gjezi et Morgan Bodinaud, violons, Sofia Timofeeva, 
alto et Thibault Leroy, violoncelle. Au programme : Tchaikovsky 
et Borodine.

Théâtre Princesse Grace

Le 25 janvier, à 20 h 30,
«  Hôtel des deux mondes  » d’Éric-Emmanuel Schmitt avec 

Davy Sardou, Jean-Paul Farré, Jean-Jacques Moreau, Odile 
Cohen, Brigitte Faure, Günther Vanseveren, Florence Coste et 
Roxane Le Texier.

Le 1er février, à 20 h 30,
«  L’Éveil du Chameau  » de Murielle Magellan avec Aure 

Atika, Pascal Elbé et Valérie Decobert.

Le 8 février, à 20 h 30,
« Les Fantômes de la rue Papillon » de Dominique Coubes 

avec Michel Jonasz, Samy Seghir et la participation amicale de 
Judith Magre.

Théâtre des Variétés

Le 19 janvier, à 18 h 30,
De la mesure à la démesure - conférence « Vivre à la cour des 

Césars, de la maison d’Auguste à la villa d’Hadrien  » par 
Christine Didier, Historienne de l’Art, spécialiste de l’Art 
Antique, organisée par l’Association Monégasque pour la 
Connaissance des Arts.

Le 23 janvier, à 20 h 30,
Tout l’Art du Cinéma - projection du film «  Orange 

mécanique  » de Stanley Kubrick, organisée par les Archives 
Audiovisuelles.

Le 24 janvier, à 20 h,
Rythmes Amérique Latine, par les élèves de l’Académie 

Rainier III.

Le 25 janvier, à 18 h 30,
Concert de la Nouvelle Année par les classes à horaires 

aménagés de l’Académie Rainier III.

Le 6 février, à 20 h 30,
Tout l’Art du Cinéma - projection du film «  Cendres et 

Diamants  » d’Andrzej Wajda, organisée par les Archives 
Audiovisuelles.

Le 7 février, à 20 h 30,
Concert par Monaco Jazz Chorus.

Le 10 février, à 20 h,
Concert par les élèves de l’Institut d’Enseignement Supérieur 

de la Musique (IESM) et de la Classe de Percussions de 
l’Académie Rainier III.

Théâtre des Muses

Le 19 janvier, à 20 h 30,
Le 20 janvier, à 21 h,
Le 21 janvier, à 16 h 30,
«  Faisons un rêve  » représentations théâtrales de Sacha 

Guitry avec Anthéa Sogno, Didier Constant, Christophe de 
Mareuil en alternance avec Christophe Barbier.

Le 20 janvier, à 18 h 30,
Le 21 janvier, à 14 h,
«  Dictionnaire amoureux du Théâtre  » représentations 

théâtrales de et avec Christophe Barbier.

Les 25 et 26 janvier, à 20 h 30,
Le 27 janvier, à 21 h,
Le 28 janvier, à 16 h 30,
« Proudhon modèle…Courbet » représentations théâtrales de 

et avec Jean Petrement, Alain Leclerc, Elisa Oriol et Yves 
Jeanbourquin.

Les 31 janvier et 3 février, à 14 h 30 et 16 h 30,
«  L’envol de la fourmi  » spectacle pour enfants de et avec 

Johanna Gallard.
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Les 1er et 2 février, à 20 h 30,
Le 3 février, à 21 h, 
Le 4 février, à 16 h 30,
«  Drôles de femmes  » spectacle d’humour de Michèle 

Bernier, Constance, Jean Pierre Delage, Florence Foresti, Fanny 
Joly, Thierry Joly, Chantal Ladesou, Marie-Pascale Osterrieth, 
Pierre Palmade, Isabelle Parsy, Noëlle Perna, Muriel Robin, 
Anne Roumanoff avec Isabelle Parsy.

Les 8 et 9 février, à 20 h 30, 
Le 10 février, à 21 h, 
Le 11 février, à 16 h 30,
«  Ma vie rêvée  » spectacle d’humour de et avec Michel 

Boujenah.

Grimaldi Forum

Le 1er février, à 20 h,
Concert par Anna Netrebko & Yusif Eyvazov avec l’Orchestre 

de l’Opéra de Nice, présenté par Berin Art Management en 
collaboration avec l’Opéra de Monte-Carlo et le Grimaldi 
Forum. Au programme : Airs et duos d’Opéras.

Le 3 février, à 20 h 30,

« Peau de vache » de Barillet et Grédy avec Chantal Ladesou, 
Eric Laugérias, Anne Bouvier, Urbain Cancelier, Maxime 
Lombart, Isabelle Ferron et Gérald Cesbron.

Médiathèque de Monaco - Bibliothèque Louis Notari

Le 19 janvier, à 19 h,
Concert par le groupe Da Capo (pop).

Le 22 janvier, à 15 h,
Atelier - Pause écriture animée par Christiane Campredon.

Le 22 janvier, à 19 h,
Ballades photographiques présentées par Adrien Rebaudo.

Le 23 janvier, à 18 h,
Apéro des mots, animé par Christiane Campredon.

Le 29 janvier, à 18 h 30,
Distractions photographiques animées par Adrien Rebaudo.

Le 31 janvier, à 15 h,
Thé littéraire : Les « Coups de cœurs ».

Le 2 février, à 18 h,
Rencontre avec la photographe Ivana Boris, et présentation 

de son travail et de son ouvrage « Monaco sous la pluie ».

Le 7 février, à 18 h,
Conférence sur le thème «  L’École de Nice  » par Frédéric 

Altmann en présence de Nivèse Oscari, suivie du vernissage de 
l’exposition «  L’École de Nice dans les collections du Fonds 
Patrimonial ».

Le 9 février, à 19 h,
Le Printemps des Arts avant l’heure.

Médiathèque de Monaco - Sonothèque José Notari

Le 23 janvier, à 12 h 15,
Picnic Music avec The Clash, sur grand écran.

Le 31 janvier, à 19 h,
Ciné Pop-corn : « Arizona Junior » des frères Cohen.

Le 6 février, à 12 h 15,
Picnic Music avec Cheyenne (duo de guitares).

Espace Fontvieille
Jusqu’au 28 janvier,
42e Festival International du Cirque de Monte-Carlo.

Les 19 et 20 janvier, à 20 h,
Le 21 janvier, à 10 h 30 et 15 h,
42e Festival International du Cirque de Monte-Carlo : 

spectacles de sélection.

Le 20 janvier, de 15 h à 16 h,
42e Festival International du Cirque de Monte-Carlo : « Open 

Door Circus Show  » avec répétitions d’animaux commentées. 
Accès libre.

Le 22 janvier, à 19 h,
42e Festival International du Cirque de Monte-Carlo : 

Célébration œcuménique associant, sur la piste du Cirque, des 
artistes du Festival et les Responsables des Communautés 
Chrétiennes, des choristes et la Fanfare de la Compagnie des 
Carabiniers de S.A.S. le Prince.

Le 23 janvier, à 20 h,
42e Festival International du Cirque de Monte-Carlo : soirée 

de Gala et remise des Prix.

Le 24 janvier, à 14 h 30 et 20 h, 
Les 25 et 26 janvier, à 20 h,
Le 27 janvier, à 14 h 30 et 20 h, 
Le 28 janvier, à 10 h 30, 14 h 30 et 19 h,
42e Festival International du Cirque de Monte-Carlo : show 

des vainqueurs.

Le 3 février, à 14 h 30 et 19 h,
Le 4 février, à 15 h,
«  New Generation  » 7e compétition pour de jeunes artistes 

présentée par le Festival International du Cirque de Monte-
Carlo.

Port de Monaco
Jusqu’au 11 mars, 
Patinoire à ciel ouvert.

Le 28 janvier et le 11 février, de 8 h à 12 h,
Patinoire à ciel ouvert - Voitures radio guidées électriques / 

modélisme.

Yacht Club de Monaco
Le 7 février, 
Symposium Économique «  La Belle Classe Superyachts  » 

organisé par le Yacht Club de Monaco.

Expositions
Musée des Timbres et des Monnaies
Ouvert tous les jours, de 9 h 30 à 17 h,
Exposition de toutes les monnaies émises par les Princes de 

Monaco depuis 1640 et d’éléments entrant dans l’élaboration du 
timbre-poste depuis 1885 jusqu’au timbre dentelé final.

Vente de timbres récents et monnaies, cartes postales, 
ouvrages philatéliques, ainsi que divers produits tels que carrés 
de soie et cravates aux armoiries princières.
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Nouveau Musée National - Villa Sauber

Jusqu’au 11 mars, de 10 h à 18 h,
Exposition par Michel Blazy.

Galerie De Jonckheere

Jusqu’au 26 janvier,
« Paysages de neige », exposition de tableaux flamands des 

XVIe et XVIIe siècles.

Riviera Marriott Hôtel

Jusqu’au 4 février,
Exposition «  Croqu’en Cirque  », peintures et dessins de 

Costiou.

Galerie 11 Columbia

Jusqu’au 2 février,
Exposition «  Le Château des destins croisés  » par Michel 

Houellebecq, Rob Pruitt, Torbjørn Rødland, Shimabuku et Jean-
Luc Verna.

Collection de Voitures de S.A.S. le Prince de Monaco

Jusqu’au 10 mars, de 10 h à 17 h 30,
Exposition de modèles Bugatti.

Sports

Stade Louis II

Le 21 janvier, à 17 h,
Championnat de France de Football de Ligue 1 : Monaco - 

Metz.

Le 4 février, à 21 h,
Championnat de France de Football de Ligue 1 : Monaco - 

Lyon.

Stade Louis II - Salle omnisports Gaston Médecin

Le 27 janvier, à 19 h,
Championnat PRO A de basket : Monaco - Paris.

Le 10 février, à 19 h,
Championnat PRO A de basket : Monaco - Gravelines.

Principauté de Monaco

Du 22 au 28 janvier,
86e Rallye Automobile Monte-Carlo.

Du 31 janvier au 7 février, 
21e Rallye Monte-Carlo Historique.

Du 31 janvier au 3 février, 
2e Rallye Monte-Carlo Classique.

Baie de Monaco

Jusqu’au 21 janvier,
Monaco Sportsboat Winter Series Act IV, organisées par le 

Yacht Club de Monaco.

Du 2 au 4 février,
XXXIVe Primo Cup - Trophée Crédit Suisse (1er week-end), 

organisée par le Yacht Club de Monaco.

Du 9 au 11 février,
XXXIVe Primo Cup - Trophée Crédit Suisse (2e week-end), 

organisée par le Yacht Club de Monaco.

j

j j

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES
PARQUET GÉNÉRAL

(Exécution de l’article 374  
du Code de procédure pénale)

Suivant exploit de Maître Marie-Thérèse ESCAUT-
MARQUET, Huissier, en date du 18 septembre 2017, 
enregistré, le nommé :

-	 PILATO Maurizio, né le 22 mai 1963 à Luserna 
San Giovanni (Italie), de Séverino et de CADDEO 
Dolores, de nationalité italienne, gérant de société,

sans domicile ni résidence connus, est cité à 
comparaître, personnellement, devant le Tribunal 
Correctionnel de Monaco, le mardi 6 février 2018 à 
9 heures, sous la prévention de :

-	 Non-paiement des cotisations sociales - CARTI.

Délit prévu et réprimé par les articles 2, 9 et 29 de la 
loi n° 644 du 17 janvier 1958 sur la retraite des 
travailleurs indépendants et par l’article 39 de la loi 
n° 455 du 27 juin 1947 sur les retraites des salariés.

-	 Non-paiement des cotisations sociales - CAMTI.

Délit prévu et réprimé par les articles 1, 12 et 27 de 
la loi n° 1.048 du 28 juillet 1982 et par l’article 26 du 
Code Pénal.

Pour extrait :
Le Procureur Général,

J. Dorémieux.
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GREFFE GÉNÉRAL

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, M. Sébastien 
BIANCHERI, Juge-commissaire de la cessation des 
paiements de la SAM MONACO YACHTING 
TECHNOLOGIES, a, conformément à l’article 489 du 
Code de commerce, autorisé le syndic M. André 
GARINO à admettre la demande en revendication 
formulée par M. Milutin G. GATSBY portant sur le 
véhicule de marque Ferrari, immatriculé L269 au nom 
de la SAM MONACO YACHTING TECHNOLOGIES.

Monaco, le 26 décembre 2017.

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, M. Florestan 
BELLINZONA, Juge-commissaire de la liquidation 
des biens de M. Marcel RUÉ, a prorogé jusqu’au 
30  juin 2018 le délai imparti au syndic M. Christian 
BOISSON, pour procéder à la vérification des créances 
de la cessation des paiements précitée.

Monaco, le 9 janvier 2018.

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, M. Sébastien 
BIANCHERI, Premier Juge au Tribunal de première 
instance, Juge-commissaire de la liquidation des biens 
de Mme Linda DE KAM ayant exercé sous l’enseigne 
POCO a autorisé Mme Bettina RAGAZZONI, agissant 
en qualité de syndic de la liquidation des biens de 
Mme Linda DE KAM, à céder le droit au bail portant 
sur les locaux dans lesquels Mme Linda DE KAM 
exploitait son fonds de commerce sous l’enseigne 
POCO, 6, rue Princesse Marie de Lorraine à Monaco, 
pour un montant de DEUX CENT CINQUANTE 
MILLE EUROS (250.000 €) à M. Pierre FECCHINO 
et Mme  Camille FECCHINO, selon les termes d’un 
acte de cession en date du 19 décembre 2017 et sous 
réserve de l’homologation du Tribunal.

Monaco, le 15 janvier 2018.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION DE DROIT AU BAIL

Première Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 10 janvier 2018,

la « S.A.R.L. FUSION », au capital de 15.000 euros 
et siège social 39, avenue Princesse Grace, à Monte-
Carlo,

a cédé à la « SARL MCMARKET », au capital de 
820.000 euros, avec siège social 3 et 11, avenue des 
Spélugues, à Monte-Carlo,

le droit au bail portant sur des locaux à usage 
commercial dépendant du BLOC B de l’immeuble 
«  LE BAHIA  », sis 39, avenue Princesse Grace à 
Monte-Carlo ; lesdits locaux portant respectivement les 
nos 8 et 9 et composés d’un r-d-c, d’une mezzanine et 
d’un premier sous-sol.

Oppositions, s’il y a lieu, en l’Étude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 19 janvier 2018.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION DE DROIT AU BAIL

Première Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 10 janvier 2018,

la société à responsabilité limitée dénommée « SARL 
MCMARKET  » avec siège social numéros 3 et 
11, avenue des Spélugues, à Monte-Carlo, a cédé à la 
société anonyme monégasque dénommée «  S.A.M. 
BRUNELLO CUCINELLI MONACO », au capital de 
cent cinquante mille euros, avec siège social numéro 
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17, avenue des Spélugues, à Monte-Carlo, le droit au 
bail portant sur les locaux se présentant ainsi :

-	 cent quatre-vingt mètres carrés (180 m²) environ 
au sous-sol et deux cent quatre-vingt-dix mètres carrés 
(290 m²) environ au rez-de-chaussée avec l’entrée 
numéro 3, avenue des Spélugues à Monaco,

-	 deux cent quatre-vingt mètres carrés (280 m²) 
environ au premier étage avec l’entrée numéro 
11, avenue des Spélugues à Monaco.

L’ensemble de sept cent cinquante mètres carrés 
(750 m²) environ faisant partie d’un immeuble sis 
19, Galerie Charles III à Monaco.

Oppositions, s’il y a lieu, en l’Étude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 19 janvier 2018.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

RENOUVELLEMENT DE GÉRANCE LIBRE

Première Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 10 janvier 2018, Mme Camille AMADEI, veuve de 
M. Charles FECCHINO, domiciliée 24, rue Émile de 
Loth, à Monaco-Ville, et M. Pierre FECCHINO, 
domicilié 22, rue Émile de Loth, à Monaco-Ville, ont 
renouvelé pour une période d’une année, à compter du 
1er février 2018 la gérance libre consentie à M. Luca 
LITTARDI, domicilié 44, boulevard d’Italie, à Monaco, 
et M. Enrico MORO, domicilié 44, boulevard d’Italie, 
à Monaco, concernant un fonds de commerce de 
restaurant bar, exploité 8, rue Princesse Marie de 
Lorraine, à Monaco-Ville.

Il a été prévu un cautionnement de 48.660 euros.

Oppositions, s’il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 19 janvier 2018.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

Société à Responsabilité Limitée
« S.A.R.L. LES MOULINS »

CESSION DE DROITS SOCIAUX
MODIFICATIONS AUX STATUTS

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 2 novembre 2017, réitéré par acte du même notaire, 
le 9 janvier 2018, il a été procédé :

- à la cession de 50 PARTS, de la « S.A.R.L. LES 
MOULINS  », au capital de 15.000 euros, avec siège 
17, boulevard des Moulins à Monte-Carlo ;

- à la démission de M. Pierre-Jean SALVARELLI, de 
sa fonction de gérant de la société ;

- et à la nomination de Mme Catherine CLERICO, 
née SANGUINETTI, domiciliée 19, boulevard de 
Suisse, à Monte-Carlo, en qualité de nouvelle gérante 
de ladite société.

Une expédition desdits actes a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être transcrite 
et affichée conformément à la loi, le 17 janvier 2018.

Monaco, le 19 janvier 2018.

Signé : H. Rey.

APPORT D’ÉLÉMENTS DE FONDS DE 
COMMERCE

Deuxème Insertion

Aux termes d’un acte du 21 juin 2017, contenant 
l’établissement des statuts de la société à responsabilité 
limitée « EMEV », M. Michel GORGUES a fait apport 
à ladite société des éléments du fonds de commerce 
qu’il exploite à Monaco, 38, boulevard du Jardin 
Exotique.

Oppositions, s’il y a lieu, dans les dix jours de la 
présente insertion, au siège du fonds.

Monaco, le 19 janvier 2018.
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BGT SELECTION

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
10 août 2017, enregistré à Monaco le 5 septembre 2017, 
Folio Bd 66 R, Case 3, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « BGT SELECTION ».

Objet : « La société a pour objet :

Achat, vente en gros et demi-gros, importation-
exportation, courtage et commission de boissons 
alcooliques et non alcooliques, de produits alimentaires 
et notamment d’huile et de vinaigre.

Et généralement, toutes opérations de quelque nature 
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus. ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 32/38, quai Jean-Charles Rey à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Fabio TROTTO, associé.

Gérant : M. Fabrice BECK, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 9 janvier 
2018.

Monaco, le 19 janvier 2018.

BLACKBOOK EVENTS

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
13  octobre 2017, enregistré à Monaco le 20 octobre 
2017, Folio Bd 100 R, Case 3, il a été constitué une 
société à responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : BLACKBOOK EVENTS 
(dénomination commerciale « BLACKBOOKS »).

Objet : « La société a pour objet :

Tant en Principauté de Monaco qu’à l’étranger, 
l’organisation de séjours, conventions, séminaires, 
d’évènements touristiques professionnels, y compris 
« incentives », ainsi que les prestations s’y rattachant, à 
l’exclusion de la délivrance de tout titre de transport ; la 
promotion, la publicité et les relations publiques se 
rapportant aux activités ci-dessus.

Et plus généralement, toutes opérations industrielles, 
commerciales et financières, mobilières et immobilières 
pouvant se rattacher directement ou indirectement à 
l’objet social ou susceptible d’en faciliter l’extension 
ou le développement. ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 5, rue des Lilas à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : Monsieur Jarle NORDHAUG, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 12 janvier 
2018.

Monaco, le 19 janvier 2018.

C.C. WATCHES SARL

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITE LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
30  mai 2017, enregistré à Monaco le 22 août 2017, 
Folio Bd 83 V, Case 3, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :
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Dénomination : « C.C. WATCHES SARL ».

Objet : « En Principauté de Monaco et à l’étranger : 
l’import-export, achat, vente en gros et au détail, 
exclusivement par internet et sur foires et marchés, de 
montres, bijoux de collection, neufs et d’occasion, 
bijoux et métaux précieux, pierres précieuses ainsi que 
tous les accessoires s’y rapportant. »

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 42, boulevard d’Italie à Monaco.

Capital : 100.000 euros.

Gérante : Madame Clarissa CAMUSSO, associée.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 10 janvier 
2018.

Monaco, le 19 janvier 2018.

APPORT D’ÉLÉMENTS DE FONDS DE 
COMMERCE

Première Insertion

Aux termes d’un acte du 30 mai 2017, contenant 
l’établissement des statuts de la société à responsabilité 
limitée «  C.C. WATCHES SARL  », Mme Clarissa 
CAMUSSO a fait apport à ladite société des éléments 
du fonds de commerce qu’elle exploite à Monaco, 
42, boulevard d’Italie.

Oppositions, s’il y a lieu, dans les dix jours de la 
deuxième insertion, au siège du fonds.

Monaco, le 19 janvier 2018.

FBJ

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ 
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date des 
6 octobre 2016 et 22 novembre 2016, enregistrés à 

Monaco les 21 octobre 2016 et 19 janvier 2017, 
Folio Bd 160 V, Case 3, et Folio Bd 22 R, Case 2, il a 
été constitué une société à responsabilité limitée dont 
les principales caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « FBJ ».

Objet : « La société a pour objet :

Import, export, commission, préparation de dessins 
et d’études, réalisation de bijoux par voie de sous-
traitance pour particuliers et professionnels, vente de 
bijoux aux particuliers exclusivement par internet et 
correspondance, vente en gros de pierres précieuses et 
de bijoux. ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 51, avenue Hector Otto à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérante : Madame BLANCHELANDE Fanny, 
épouse UZAN, associée.

Un exemplaire des actes précités a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 9 janvier 
2018.

Monaco, le 19 janvier 2018.

HEIZAR LOGISTIC

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
9  octobre 2017, enregistré à Monaco le 13 octobre 
2017, Folio Bd 100 R, Case 4, il a été constitué une 
société à responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « HEIZAR LOGISTIC ».

Objet : « La société a pour objet :

Tant en Principauté de Monaco qu’à l’étranger : la 
supervision et l’organisation de la logistique dans les 
secteurs pétroliers et énergies renouvelables.
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Ainsi que toutes opérations industrielles, 
commerciales et financières, mobilières et immobilières, 
se rattachant directement ou indirectement audit objet 
ou à tous objets similaires ou connexes. ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 14, quai Jean-Charles Rey à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : Monsieur Ahmed STAMBOULI, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 11 janvier 
2018.

Monaco, le 19 janvier 2018.

MY CAP & CO

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date des 
15  septembre 2017 et 17 octobre 2017, enregistrés à 
Monaco les 28 septembre 2017 et 23 octobre 2017, 
Folio Bd 94 R, Case 1, et Folio Bd 103 V, Case 3, il a 
été constitué une société à responsabilité limitée dont 
les principales caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « MY CAP & CO ».

Objet : « La société a pour objet :

Import, export, achat, vente en gros, demi-gros, 
vente au détail exclusivement par internet, commission, 
courtage d’articles de souvenirs, de bimbeloterie, de 
cartes postales, d’objets fantaisie, de jouets sans 
stockage sur place ;

Et plus généralement, toutes opérations industrielles, 
commerciales et financières, mobilières et immobilières 
pouvant se rattacher directement ou indirectement à 
l’objet social ou susceptible d’en faciliter l’extension 
ou le développement. ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 25, avenue Crovetto Frères à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérante : Madame Dominique ATLAN (nom d’usage 
Mme Dominique SMANIOTTO), associée.

Un exemplaire des actes précités a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 12 janvier 
2018.

Monaco, le 19 janvier 2018.

SARL Petrogas Group Monaco

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date du 
2  mars 2017, enregistré à Monaco le 29 mars 2017, 
Folio Bd 13 V, Case 4, et du 19 juin 2017, il a été 
constitué une société à responsabilité limitée dont les 
principales caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « SARL Petrogas Group Monaco ».

Objet : « La société a pour objet en Principauté de 
Monaco et à l’étranger : 

Toutes prestations de stratégie opérationnelle, de 
management, de gestion et de coordination 
commerciale, technique, administrative, juridique, 
comptable, financière, logistique, de surveillance ainsi 
que la promotion pour le compte et dans l’intérêt social 
des sociétés du Groupe E.G.I. Overseas N.V., à 
l’exclusion des activités soumises à une législation ou à 
une réglementation particulière. ».

Durée : 99 ans, à compter de la date d’immatriculation 
auprès du Répertoire du Commerce et de l’Industrie.

Siège : 9, boulevard Albert Ier, c/o TWINOAKS à 
Monaco.

Capital : 100.000 euros.

Gérant : Monsieur Rémi MAARI, associé.
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Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 12 janvier 
2018.

Monaco, le 19 janvier 2018.

SPINELLA MARMI MONTE-CARLO 
SARL

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
3  août 2017, enregistré à Monaco le 11 août  2017, 
Folio Bd 58 R, Case 6, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination: «  SPINELLA MARMI MONTE-
CARLO SARL ».

Objet : « La société a pour objet :

L’exploitation d’un fonds de commerce en gérance 
libre d’achat, vente en gros et au détail, sans stockage 
sur place, l’import, l’export, la commission et le 
courtage de pierres, granites et marbres ainsi que de 
revêtements durs de tous ordres, la pose et l’entretien 
de ces matières ; tous travaux de second œuvre, 
rénovation, aménagement et décoration, l’achat et la 
fourniture de tous mobiliers et articles d’ameublement 
s’y rapportant, à l’exclusion des activités relevant de la 
profession d’architecte. ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 25, boulevard Princesse Charlotte à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : Monsieur Francesco SPINELLA, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 9 janvier 
2018.

Monaco, le 19 janvier 2018.

EXPRESS DEPANNAGE 
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 16.000 euros
Siège social : 8, boulevard de France - Monaco

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 21 novembre 2017, les associés ont décidé la 
modification de l’objet social et corrélativement 
l’article 2 des statuts, comme suit :

« Art. 2. 

Objet social 

La société a pour objet l’acquisition et l’exploitation 
d’un fonds de commerce d’électroménager et 
plomberie, les travaux de plomberie, zinguerie, 
chauffage étant limités à l’entretien et la réparation des 
installations. Dans le cadre de l’activité principale, tous 
travaux de rénovation consécutifs à la remise en état du 
chantier exclusivement.

À titre accessoire, petits travaux de bricolage.

Et généralement, toutes opérations financières, 
commerciales,  mobilières et immobilières pouvant se 
rattacher directement à l’objet social dont les différents 
éléments viennent d’être précisés. ».

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 10 janvier 2018.

Monaco, le 19 janvier 2018.

JMB RACING
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 18.000 euros
Siège social : 41, avenue Hector Otto - Monaco

AUGMENTATION DE CAPITAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
du 28 novembre 2017, les associés ont décidé une 
augmentation de capital de 122.000 euros, le portant de 
18.000 euros à 140.000 euros ainsi que les modifications 
inhérentes des statuts.
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Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 16 janvier 2018.

Monaco, le 19 janvier 2018. 

CRÉATION DE SOURIRE
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : Le Montaigne - 2, avenue de la 

Madone - Monaco

CESSION DE PARTS SOCIALES
DÉMISSION D’UN COGÉRANT

Suite à la démission de M. Cristian RAUTA de ses 
fonctions de cogérant, les associés réunis en assemblée 
générale extraordinaire le 1er décembre 2017, ont 
constaté que Mme Corina HUBAN exercera seule les 
fonctions de gérant.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
1er décembre 2017, enregistré à Monaco le 18 décembre 
2017, Folio Bd 123 V, Case 2, un associé a cédé la 
totalité de ses parts sociales à Mme Corina HUBAN 
désormais seule associée.

Un exemplaire desdits actes a été déposé au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être transcrits 
et affichés conformément à la loi, le 12 janvier 2018.

Monaco, le 19 janvier 2018. 

MONACO BESPOKE PRIVATE OFFICE 
SERVICES

Société à Responsabilité Limité
au capital de 15.000 euros

Siège social : 11, boulevard Albert Ier à Monaco

NOMINATION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 1er novembre 2017, il a été décidé la 
nomination de Mlle Catharina ZEMEL en qualité de 
cogérante non associée.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 9 janvier 2018.

Monaco, le 19 janvier 2018.

S.A.R.L. MONTE-CARLO TILES
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 27, boulevard des Moulins - Monaco

DÉMISSION D’UN GÉRANT
NOMINATION D’UN GÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 2 mars 2017, les associés de la S.A.R.L. 
MONTE-CARLO TILES ont décidé de nommer en 
qualité de nouveau gérant M. Alexandre 
TRAMONTANA, en remplacement de M. Stefano 
COLETTI, gérant démissionnaire.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 3 janvier 2018.

Monaco, le 19 janvier 2018.

OFFICE SOLUTION (MONACO)
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 41, avenue Hector Otto - Monaco

NOMINATION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 27 juillet 2017, les associés ont nommé 
M.  Didier BUTELLI en qualité de cogérant pour une 
durée indéterminée.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 15 janvier 2018.

Monaco, le 19 janvier 2018.
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THE WINE PALACE
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : boulevard Louis II - Yacht Club de 

Monaco - Monaco

DÉMISSION D’UN GÉRANT
NOMINATION D’UN GÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 10 décembre 2015, les associés de la société 
à responsabilité limitée dénommée «  THE WINE 
PALACE  », au capital de 15.000 euros, dont le siège 
est sis à Monaco, boulevard Louis II, Yacht Club de 
Monaco, ont :

-	 pris acte de la démission de ses fonctions de gérant, 
de M. Georgy BEDZHAMOV ;

-	 nommé en remplacement, en qualité de gérante 
associée, Mme Alina ZOLOTOVA, demeurant MAMO 
CRT, MAIS 1, Triq il-Kappella tal-Mirakli, Attard, 
Malte.

L’article 11 alinéa 3 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 11 janvier 2018.

Monaco, le 19 janvier 2018.

ESPEN OEINO INTERNATIONAL 
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 50.000 euros
Siège social : 9, avenue Président J.F. Kennedy - 

Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement le 26 juin 2017, les associés 
ont décidé de transférer le siège social au quai Lucciana 
à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 9 janvier 2018.

Monaco, le 19 janvier 2018.

S.A.R.L. GRIP
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 25, boulevard Albert 1er - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement en date du 1er décembre 
2017, les associés ont décidé de transférer le siège 
social au 7, rue de l’Industrie à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 12 janvier 2018.

Monaco, le 19 janvier 2018.

S.A.R.L. MARINE CHARTERING 
SERVICES

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 15.000 euros

Siège social : 42, quai Jean-Charles Rey - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
réunie le 17 novembre 2017, les associés ont décidé de 
transférer le siège social au 17, rue Princesse Caroline à 
Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 9 janvier 2018.

Monaco, le 19 janvier 2018.



JOURNAL DE MONACOVendredi 19 janvier 2018 171

MONOIKOS MARINE SARL  
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 9, boulevard Charles III - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 6 décembre 2017, les associés ont décidé de 
transférer le siège social au 7, rue du Gabian à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 15 janvier 2018.

Monaco, le 19 janvier 2018.

AMICORP
Société Anonyme Monégasque en liquidation 

au capital de 150.000 euros
Siège de liquidation : 7, rue du Gabian - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE DE LIQUIDATION

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
18 décembre 2017, le liquidateur a décidé de transférer 
le siège de liquidation de la société au Monaco Business 
Center, 20, avenue de Fontvieille à Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 10 janvier 2018.

Monaco, le 19 janvier 2018.

BONELLO & CIE
Société en Commandite Simple 

au capital de 15.200 euros
Siège social : 15, rue Honoré Labande - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
du 4 décembre 2017, il a été décidé :

-	 la dissolution anticipée de la société à compter du 
4 décembre 2017 ;

-	 de nommer comme liquidateur M. Olivier 
BONELLO avec les pouvoirs les plus étendus pour la 
durée de la liquidation ;

-	 de fixer le siège de la dissolution au domicile du 
liquidateur au 14, rue Honoré Labande à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
12 janvier 2018.

Monaco, le 19 janvier 2018.

HMY OVERSEAS SAM
Société Anonyme Monégasque

au capital de 150.000 euros
Siège social : 9, avenue d’Ostende - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires de la société anonyme monégasque 
dénommée « HMY OVERSEAS SAM », au capital de 
150.000 euros, sont convoqués en assemblée générale 
extraordinaire, le 13 février 2018 à onze heures, au 
siège social, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour 
suivant :

-	 Modification de l’article 1er des statuts relatif à la 
dénomination sociale ;

-	 Pouvoirs à donner ;

-	 Questions diverses.

Le Conseil d’administration.

ASSOCIATIONS

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 
D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la 
loi n° 1.355 du 23 décembre 2008 concernant les 
associations  et les fédérations d’associations et de 
l’article 2 de l’arrêté ministériel n° 2009-40 du 
22  janvier 2009 portant application de ladite loi, le 
Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration reçue 



JOURNAL DE MONACO Vendredi 19 janvier 2018172

le 15 mai 2017 de l’association dénommée « EVENT 
ART MONACO - FESTIVAL DE L’ART ET DU 
CINÉMA RUSSE ».

Cette association, dont le siège est situé à Monaco, 
20, boulevard Rainier III, par décision du Conseil 
d’Administration, a pour objet :

«  de mettre en valeur l’art et le cinéma russe en 
Principauté de Monaco à travers la promotion et 
l’organisation d’événements culturels, en particulier le 
Festival de l’Art et du Cinéma Russe. Les moyens 
d’actions de l’association peuvent être, sans que cette 
énumération puisse être considérée comme limitative : 
les manifestations, spectacles, publications, conférences, 
séminaires, congrès, expositions, cours et bourses 
d’étude ».

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 
D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la loi 
n° 1.355 du 23 décembre 2008 concernant les associations 
et les fédérations d’associations et de l’article 2 de 
l’arrêté ministériel n° 2009-40 du 22 janvier 2009 portant 

application de ladite loi, le Ministre d’État délivre 
récépissé de la déclaration reçue le 20 décembre 2017 de 
l’association dénommée « Furiosa ».

Cette association, dont le siège est situé à Monaco, 
4, rue Suffren-Reymond, par décision du Conseil 
d’administration, a pour objet :

« La conception et l’organisation d’expositions d’art 
contemporain, l’aide à la production d’œuvres, 
d’éditions, et de publications d’artistes ainsi que la 
programmation d’évènements artistiques au sein de la 
Principauté et à l’international. Furiosa s’engage dans 
l’élaboration de modalités de diffusion et de promotion 
d’artistes contemporains émergents et confirmés, en 
encourageant la création artistique actuelle et favorisant 
l’accès et l’accompagnement dans la réception de cette 
programmation auprès d’un public d’amateurs et de 
professionnels ».

Fédération Monégasque du Sport Aviron 
Société Nautique de Monaco

Nouvelle adresse : quai Louis II à Monaco.

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT ET FONDS D’INVESTISSEMENT MONÉGASQUES

VALEUR LIQUIDATIVE
Ordonnance Souveraine n° 1.285 du 10 septembre 2007.

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

12 janvier 2018

C.F.M. Indosuez Monétaire 08.04.1992 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 282,68 EUR

Monaco Expansion Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B. 5.992,85 EUR

Monaco International 
Part Euro

11.03.1994 C.M.G. C.M.B. 2.564,11 EUR

Monaco Expansion USD 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 6.433,79 USD

Monaco Court-Terme Euro 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 5.099,26 EUR

Capital Obligation Europe 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 
Banque Privée Monaco

4.793,82 EUR 

Capital Sécurité 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 
Banque Privée Monaco

2.112,03 EUR

Monaco Patrimoine Sécurité 
Euro

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.523,45 EUR
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Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

12 janvier 2018

Monaco Patrimoine Sécurité 
USD

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.491,45 USD

Monaction Europe 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.530,24 EUR

Monaco High Dividend Yield 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.204,65 EUR

C.F.M. Indosuez Equilibre 
FCP

19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.455,33 EUR

C.F.M. Indosuez Prudence 
FCP

19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.459,12 EUR

Capital Croissance Europe 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 
Banque Privée Monaco

1.399,56 EUR

Capital Long Terme 
Part P

13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 
Banque Privée Monaco

1.581,19 EUR

Monaction USA 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 651,22 USD

Monaco Hedge Selection 08.03.2005 C.M.G. C.M.B. 11.136,19 EUR

C.F.M. Indosuez Actions 
Multigestion

10.03.2005 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.592,54 EUR

Monaco Court-Terme USD 05.04.2006 C.M.G. C.M.B. 5.886,82 USD

Monaco Eco + 15.05.2006 C.M.G. C.M.B. 1.767,44 EUR

Monaction Asie 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 1.052,91 EUR

Monaction Emerging Markets 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 1.633,67 USD

Monaco Corporate Bond Euro 21.07.2008 C.M.G. C.M.B. 1.465,88 EUR

Capital Long Terme 
Part M

18.02.2010 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 
Banque Privée Monaco

69.706,89 EUR

Capital Long Terme 
Part I

18.02.2010 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 
Banque Privée Monaco

722.209,48 EUR

Monaco Convertible Bond 
Europe

20.09.2010 C.M.G. C.M.B. 1.270,07 EUR

Objectif Maturité 2018 21.01.2013 EDR Gestion (Monaco) Edmond de Rothschild 
(Monaco)

1.103,15 EUR

Capital Private Equity 21.01.2013 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 
Banque Privée Monaco

1.266,61 USD

Capital ISR Green Tech 10.12.2013 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 
Banque Privée Monaco

1.154,34 EUR

Monaco Horizon
Novembre 2021

03.12.2015 C.M.G. C.M.B. 1.108,59 EUR

Monaction International
Part H USD

05.07.2016 C.M.G. C.M.B. 1.336,30 USD
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Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

Monaco Environnement 
Développement Durable

06.12.2002 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth EUR

C.F.M. Indosuez 
Environnement 
Développement Durable

14.01.2003 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth EUR

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au  

16 janvier 2018

Natio Fonds Monte-Carlo
Court Terme

14.06.1989
BNP Paribas Asset Management 
Monaco

B.N.P. PARIBAS 3.865,75 EUR

Le Gérant du Journal :  Robert Colle






